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Nos refus  et f' 

Un forum n'est pas un carre-
four coniine 'es autres : place publique dédiée aux 
grands délnits civiques, aux combats d'e?prit, le 
ûtriarn des cités antiques s'ouvrait au peuple entier, 

(IIIi s'y rassemblait (lans un lieu déjà consacré par les 
teniples des dieux et les statues des héros ; un forim 
fait donc une passable allégorie pour une civilisation 
de la parole, (lu dialogue, de la liberté, celle-là même 
pli, si menacée qu'elle soit aujourd'hui, porte seule, 
nous assumons ie pari, une espérance historique de 
progrès lilinla In. 

Aussi, qu'une nouvelle revue, 
partili tant (le possibilités plus neutres ou plus voyantes, 
choisisse do s'appeler « FRANCE FORUM », ce titre 
implique quôlques refus et un certain nombre d'enga-
geineiits sur lesquels la probité nous commande de 
I irél i mi n airenlen t nous expliquer. 

« FRÂIÇCE FoRurti » s'efforcera 
d'apporter à ses lecteurs ulle documentation utile sur le 
Irai n (lu monde, particulièrement tians l'ordre poli-
tique et économique, niais « FRANCE FORUM » ne sera 
pas un organe de seule information. La figure ,du 
mitoindre fait est dessinée par l'idée qui l'interprète. Pour 
coniprendre, il faut croire, et croire veut dire parier. 
Nous tic dissimulerons pas notre pari et notre foi. Nos 
analyses seront orientées par un certain nombre de 
jugements de valeur dont les plus essentiels affirme-
ront le primat du politique sur l'économique et le 
social, et le primat de l'humain sur le politique. 

Notre pari n'est pas opinion 
de hasard, il est conviction. Mais, parler de pari, c'est 
(lire (lUC « FRANcE FoRuM » ne sèra pas un organe doc-
trinaire qui ferait constamment référence à quelque 
idéologie établie et qui en tirerait ensuite des consé-
(,ueriees touchant l'action politique concrète. Cette sorte 
(le géométrie métaphysique conduit soit au totalitarisme, 
soit à un idéalisme utopique, qui, l'un comme l'autre, 
tiotis foraient méconnaître la véritable nature d'une 
eusée 1iolitique authentique, lorsqu'elle est engagée 

(laits l'action, liée à l'histoire et toujours en train de se 
faire comme l'action et l'histoire. 

« FEANCE FORUM» ne sera pas 
liii organe de témoignage moral et spirituel qui s'appli-
(,uerait seulement à la dénonciation de l'injustice et 
ie la violence, et qui, preuant appui sur un absolu 

(l'exigence, dévoilerait tout ce qu'il entre dans l'action  

politique de compromis et de compromission. La 
recherche d'uile bonne conscience par des attitudes 
d'une véhémence toute négative ne sera pas notre fort, 
pas plus que nous ne céderons au faux réalisme d'une 
efficacité à tout ju-ix. Il arrive qu'une action risquée, 
contredite, contestée enferme plus de fidélité au 
spirituel que la superbe et incontestable morale des 
moralistes. 

Refusant d'entrer dans tant 
de chemins larges et bien fréquentés, il nous restera 
seulement à aller jusqu'au bout de notre pari initial. 

« FRANCE FORUM » essaiera 
d'explorer les véritables dimensions d'une responsabilité 
politique, celle-là même dont chacun de nos contempo-
rains, même médiocrement attentif à son temps, doit 
sentir sur ses épaules la croissante pesanteur. Nous ne 
jugeons pas de l'histoire qui se fait en nous situant 
dans quelque ciel intemporel; nous sommes embar-
qués. Français, Européens, hommes du XXe  siècle, 
nous ne sommes pas au spectacle, nous avons un hori-
zon, nous portons un héritage et une espérance. Dépo-
ser ce fardeau - qui fait que nous sommes des hommes 
et non des ombres légères, - se détacher pour juger 
selon une impartialité abstraite, ce serait chercher une 
liberté vide et sans substance ; et la sanction d'une telle 
quête, c'est qu'elle finit toujours par trouver ce qu'elle 
cherche. Nous n'avons pas à inventer et il nous est impos-
sible de rejeter les valeurs de la France, d'une Europe 
qui enveloppe la Franee, d'une civilisation chrétienne 
qui porte au delà de l'Europe et dont on s'apercevra de 
plus en plus qu'elle est la civilisation des civilisations. 
Nous sommes trop riches de valeurs, et les vrais pro-
blèmes naissent de leur surabondance, de leur contra-
riété, de la difficulté qu'il y  a à les accorder. Aussi 
combattrons-nous, avec le moralisme abstrait, le dilet-
tantisme défaitiste et l'esprit d'aventure. 

« FRANCE FORUM » essaiera de 
ne négliger aucun grand problème de culture, mais le 
noeud de notre propos sera une tâche de réflexion 
politique; notre époque, ravagée de tant de fanatismes 
et de scepticismes, n'arrive pas à bien comprendre ce 
qu'est la politique, la déformant pour en faire une 
mystique totale, ou la démantelant pour la réduire à 
une simple technique. Nous manquons d'une justifi-
cation en profondeur de la démocratie, exposée plus 
dangereusement que jamais aux assauts de ses adver-
saires et qui doit, pour développer toutes les consé- 



re engagement 

quences civilisatrices qu'elle renferme, surmonter et 
résoudre ses propres contradictions. 

Or, la décomposition intellec-
tuelle du marxisme, le caractère massivement réac-
tionnaire des révolutions établies, la crise doctrinale 
(lu socialisme, cet ensemble de faits irrécusables donne 
des chances nouvelles à l'idée démocratique. Le tra-
vaillisme, bien qu'il soit resté jusqu'ici à l'état de voeu 
pieux, peut représenter cette espérance, mais à condi-
tion que par travaillisme on entende autre chose 
qu'une étiquette d'occasion pour coalition parlemen-
taire ou qu'une idéologie de complaisance, repeignant 
aux couleurs humanistes un vieux socialisme inchangé 
et visiblement dépassé par le mouvement même de 
l'histoire. 

Il n'y a de civilisation et de 
culture démocratiques que par la pratique d'un plu-
ralisnie. «FnArqcE Fonuis, » nourrit l'intention d'être 
l'organe d'un dialogue qui devrait s'établir de parti à 
parti, de famille d'esprit à famille d'esprit, car, sans l'ou-
vertute à autrui, la reconnaissance mutuelle,'la réci-
procité de l'échange entre les uns et les autres, il n 'y 
plus de vie publique libre, même si les institutions 
demeurent décorativement démocratiques. Le monde 
politique en France a plus de qùalité que ne l'imagine le 
poujadisme (le Saint-Céré ou le poujadisme d'acadmie, 
mais il a une tendance à se replier sur lui-même et il 
doit apprendre A dialoguer avec les élites de la nation 
- plus particulièrement avec les hommes de science 
ou les écrivains, que le scrupule de leur devoir d'état 
ou le souci (le leur liberté tiennent éloignés de tout 
engagement politique déterminé. «FRANCE FORUM)> 
voudrait être le lieu désigné pour des rencontres libres, 
dans lesquellcs les intellectuels ne seraient pas enrôlés, 
comme ailleurs, au service d'une faction pressée, ainsi 
qu'elle l'avoue, de satisfaire ses ressentiments et son 
ambition. 

Enfin « FnaNcE FoRuM » élar-
gira les problèmes politiques et humains aux dimen-
sions d'une civilisation en état de crise. Les pertes de 
puissance et de prestige subies depuis dix ans par la 
France amènent notre opinion publique à penser les 
problèmes d'aujourd'hui dans des termes trop étroite-
nient nationalistes. Or, dans le monde du xxe  siècle, le 
nationalisme est devenu définitivement rétrograde ct, 
loin de pré€erver les souverainetés nationales, il fait 
consciemment du inconsciemment le jeu des impéria- 

lismes. La question de savMr ce que pèse ou ne pèse pas 
la France est grave. La question de savoir ce que pèse ou 
ne pèse pas notre civilisation est plus importante encore, 
et les deux inquiétudes ne sont pas séparables. 

Au moment où lé faux univer-
salisme marxiste est en train de faire une faillite spiri-
tuelle et intellectuelle éclatante, quelle que soit encore 
sa puissance maté?ielle, seul un universalisme vrai 
peut donner une espérance à l'humanité et un sens à 
l'histoire. Notre civilisation, celle de la machine et des 
droits de l'honime, pourrait s'ouvrir l'univers entier, 
mais elle est menacée de l'intérieur par le déchirement 
de ses propres valeurs : les forces prométhéennes, dans 
un monde façonné par la science et la technique, font 
éclater les formes traditionnelles de la culture et 
dégradent le sens de la personne et le sentiment du 
sacré. Si bien qu'au moment où l'homme prend cons-
cience des véritables dimensions de l'humanité il est 
mis en question en tant qu'homme 

Nous sommes arrivés ici à la 
plus vaste visée de notre pari ; nous n'avons pas une 
conception tragique dc l'histoire, nous croyons qu'entre 
la machine et l'esprit il n'y a pas la fatalité d'un divorce 
irréparable. L'humanisme dont nous no'us réclamons 
affirme la primauté du spirituel, mais, s'il perdait le 
goût de la technique et le sens du sacré, l'esprit ne 
serait plus qu'abstraction et discours. Et, pour remon-
ter au-delà de notre civilisation vers les grands sym-
boles qui prophétisaient déjà l'universalité de la culture 
à venir, nous nous refusons à choisir entre Prométhée, 
héros de la technique, et Antigone, héroïne du sacré. 
L'un chasse la terreur du monde et fait l'homme plus 
grand que les dieux,l'autre ôte l'absolu au pouvoir 
politique en lui rappelant qu'il n'a pas de droit sur 
l'âme des morts et les choses sacrées. De Prométhée et 
d'Antigone, la pessimiste antiquité a fait des vaincus. 
Notre parti pris d'espérance nous engage à parier qu'ils 
seront vainqueurs ensemble, ce qui est parier pourla civi-
lisation chrétienne et pourla démocratie, à croire qu'elles 
portent en elles plus d'avenir encore que de passé. 

- 	lJne telle conviction n'est pas 
étrangère à la création de « FRANCE FORUM )), qui 
voudrait, année après année, à la pointe la plus aigut 
du présent, servir modestement mais utilement un 
propos de réconciliation, de dialogue, de recherche, 
bref d'action démocratique. 

«FRANCE FORUM. » 
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I 	. 
I. L'élection législative partielle du 	cédente législature, il avait été très 	t La plupart des organisations, a 

premier secteur, à Paris, u été mar- étroitement associé, 	 conclu M. Leenliardt, s'accommode-, 
quée par la défaite retentissanse du 	i 	 raient aisément du système actuel 

I 	candidat ie M. Mendès-France. Pour 	 avec ouelaues retouches. Il était iné- 	- 
mesurer la portée de cet échec, il 
faut se souvenir que le t mendé-

I 	sisnle », électoralement, avait sur- 
lotit été, en janvier 1956, ut' phéno- 
niène parisien, et que son effondre-

I 	nient dat's la capitale signifierait 
dans l'avenir sa disparition en tant 
(lue force parlementaire appréciable. 

I 
I 
I 
I 
I 

• Le reflux mendésiste n surtout 
profité à M. Soubiran, candidat de 
M. Lafay, mais aussi à M t  Osmin, 
S. F. I. O., et à M. Claude Bourdes, 
représentant dc la Nouvelle Gauche. 
L'échec de M. Pierre Hervé n prou. 
vé, une fois de plus, que les élec-
teurs suivent rarement les dissidents. 
Le M. R. P. n largement maintenu 
ses voix, malgré le handicap du scru-
tin. Mois, en 1957, la qualité d'un 
candidat et d'une campagne et le 
sérieux d'us, programme ne suffisent 
itas à forcer l'attention du corps 
électoral. 

La leçon de ce scrutin est que pour 
capter le potentiel considérable d'es-
liéranco qui existe encore à l'état de 
disponibilité dans le pays, ce qu'il 
faits ce sont des gestes, des actes, un 
stylo (lui définissent concrètement 
dans le domaine de In politique pure. 
'site volonté positive de rupture avec 
les causes essentielles du mal fran-
çais, c'est-û-dire le mauvais fonction-
t,cnient des institutions, la précarité. 
et  l'incohérence des majorités, l'inca-
Incité de prendre les options déci. 
sives. 

• Dans les grands scrutins poli. 
ti,t1es, les trois groupes associés à la 
S. F. I. O. dans le Front Républicain 
et encore présents dans le gouver. 
nenient républicains sociaux,. radi-
caux et U. I). S. R., ne fournissent 
p1us en fuit à la majorité, compte 
tenu des suffrages favorables et des 
suffrages hostiles, qu'une qunrantaine 
de voix, pour dix-huit ministres, soit 
ileux voix par ministre. Non seule-
ment le Front Républicain n'existe 
plus, mais son concept même est to. 
salement évanoui. 

I 	
. Le B. G. R., constitué à In suite 
du désaccord intervenu entre son ac- 
tuel chef et M. Mendès-France, sur 

I
la dissolution, semble, si l'on en 
croit les derniéres manifestations de 
Ni. Edgar taure, s'orienter vers des 
positions proches des thèses mendé- 

I sistes. Ainsi M. Edgar Faure pren-
drait ses distances par rapport à la 
droite à laquelle, à' la fin de la pré- 

« Tout finit par s'arranger. 
mais quelquefois très mal. » 

(Aiphonse Allais.) 

• Quant à la sous-commission parle-
mentaire chargée d'enquêter sur le 
régime fiscal, elle n procéde à 
63 auditions qui ont été consignées 
dans un rapport en trois volumes. 
M. Leenhardt, rapporteur général du 
budget, en a dressé le bilan devant 
le comité parlementaire du com-
merce, 'en soulignant 

- La réserve presque unanime des 
organisations professionnelles à 
l'égard des solutions-miracles (impôt 
sur l'énergie, taxation de matières 
premières aux goulots d'étrangle-
ment) ; le large courant en faveur 
de la suppression de la taxe locale, 
mais les divergences sur son rempla-
cement ; l'approbation donnée au 
système de la taxe à la valeur ajou-
tée, malheureusement retombé dans 
une grande complication. 

- Le désir très répandu d'un allé-
gement du taux des impôts directs, 
grùce à leur meilleure répartition, 
niais l'absence de propositions 
concrètes dans ce sens, et la défense 
vigoureuse des régimes privilégies.  

vitable qsie les auditions apportent 
plus une mosaïque des égoïsmes par-
ticuliers que les éléments d'une syn-
thèse constructive. En'%Jisant ces rap-
ports, on mesure que les choix à 
faire sont beaucoup plus politiques 
que techniques. » 

• M. Etienne Hirsch, commissaire gé, 
néral au plan, a marqué fortement, 
dans le rapport annuel qu'il a 
adressé à M. Ramadier, les inquié-
tudes causées aux techniciens par 
l'évolution de notre commerce exté. 
rieur et de notre balance des paie-
ments. En effet, depuis son entrée en 
fonction, l'actuel gouvernement s 
effectué des prélèvements massifs sur 
les réserves en devises, heureusement 
accrues de 75 % sous la gestion de 
M. Pflimlin, le précédent ministre 
des Finances. Le but a été d'ac-
croître nos importations, pour lutter 
contre les conséquences du gel de 
l'hiver dernier et aider à la pour-
suite de l'expansion, malgré le rappel 
des disponibles en Afrique du Nord. 
Par rapport à 1955, la France a ainsi 
effectué des importations supplémen-
taires pour 290 milliards de francs et 
n réduit ses importations de 100 mil-
liards. A ce rythme-là elle se trou-
verait, à la fin de 1957, devant une 
crise redoutable de ses paiements 
extérieurs, cette échéance pouvant 
d'ailleurs être avancée, si les facteurs 
psychologiques habituels entraient en 
jeu. 

Tout indique quece problème va 
dominer la conjoncture économique 
au cours de l'année 1957. 

I 
• Le M. R. P. a fait connaitre son 
intention de provoquer à bref délai 
un débat public sur la réforme des 
institutions, si le Gouvernement n'in-
tervient pas pour faire aboutir lu 
révision, après l'échec total des tra-
vaux de la Commission du suffrage 
universel, qui s'est révélée incapable 
de se mettre d'accord sur un projet 
de réforme authentique. M. Guy 
Mollet n promis de se saisir du pro-
blème dès que seraient achevées les 
négociations européennes. 

En attendant, le M. R. P. a com- 
muniqué à tous les groupes parle- - 
mentaires les propositions qu'il a 
lui-même élaborées, afin qu'elles 
puissent servir de base de discus- - 
sion pour la reprise du débat qui a 
tourné court en commission. - 

• L'Assemblée va être saisie d'un 
collectif budgétaire » adaptant le 

budget de 1957 à la situation écono• 
mique et financière nouvelle résul-
tant de la pénurie de carburants et 
de l'accroissement des dépenses mi-
litaires entrainées par l'expédition 
de Suez qui, ensemble, peuvent avoir 
accru € l'impasse » budgétaire d'au 
moins de 200 milliards. Des res-
sources nouvelles peuvent être néces-
saires que M. Ramadier entend lier 
à la réalisation de la réforme fiscale 
promise par le Gouvernement. 

I 
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Neutralisme, pas mort 
PAR JEAN LECANLJ?T 

« L'U. R. S. S. est le pays de la paix. Elle veut sincèrement 
la détente. Elle a abjuré l'hérésie stalinienne. Elle aspire à un 
socialisme démocratique réconciliant le marxisme et la 
liberté. Elle reconnaît à ses satellites la vocation à l'indépen-
dance, li suffirait que la France renonce à la diplomatie de la 
peur qui l'enferme dans le Pacte Atiantlque, qu'elle rejoigne 
le camp des nations neutres, pour que le monde soit délivré de 
l'angoisse. » Ainsi parlait le neutralisme.,, jusqu'à l'incendie 
de Budapest I 

Rien n'entamait la candeur de cette illusion, offerte à la jeunesse 
comme l'invitation au renouveau I Qu'exprime-t-elle pourtant 
en profondeur, sinon la résignation nu mécanisme des forces ? 
Et que propose-t-elle à l'attente des générations qui montent, 
sillon le rêve dérisoire d 'une synthèse, pourtant impossible, entre 
le matérialisme et la démocratie ? Le déséquilibre d'un univers 
privé, par In désunion de l'Europe, de la pesanteur occidentale, et 
livré à la compétition - pour le partage ou l'affrontement - 
des empires de l'Est et de l'Ouest, était un risque sans 
consistance aux yeux de nos neutralistes. Seule comptait pour eux 
la volupté de se sentir « à gauche n, de penser comme les commu-
nistes, d'agir avec eux dans le u sens de l'histoire n, de parier 
pour le vainqueur de demain, d'être comme un communiste en 
gardant l'alibi de ne pas être communiste, afin de paraître un 
esprit libre. 

Que reste-t-il de ces mirages après le démenti que l'événement, 
coup sur coup, vient de leur opposer ? Khrouchtchev réhabilite 
Stnline. Le commandant militaire soviétique en Hongrie proclame 
h la Radio de Budapest u La neutralité n'existe pas. n 

Oà donc trouver encore l'illusion neutraliste, sinon chez nous 
à l'état de fiction destinée à dissoudre nos énergies ? L'Inde de 
Nehru est-elle neutre, quand elle décide, le 'l'âme jour, de voter 
à l'O. N. U. contre l'intervention frnnco-britannique eu Égypte 
et de s'abstenir sur celle de l'U. R. S. S. en Ilongrie ? En fait, les 
neutralistes ne sont jamais neutres, et partout la réalité dément 
In préteatioii 

La puissance du communisme, l'élan des nationalismes d'Asie 
et d'Afrique, le risque de leur collusion, voilà les réalités poli' 
tiques de notre temps, et non le neutralisme. L'univers commu-
niste, depuis dix ans, n'a cessé de s'étendre, malgré les sursauts 
des peuples asservis, tantôt par la violence et la terreur, tantôt 
parla foqrbe et le sourire, par les chars de Budapest on les colombes 
de Picasso - toujours, et sous tous les masques, avec le même 
visage inexorable. 

Après l'Europe à demi investie, après l'Asie subjuguée, voici 
l'Afrique menacée. 

Le neutralisme ment quand il feint de ne voir dans la volonté 
tIc la Fraace de maintenir, en les transformant, ses liens avec 
l'Afrique qu'une séquelle du çolonialisme. La vérité est que le 
cours de l'histoire, c'est-à-dire le destin de cbacun d'entre nous, 
passera par le chemin que prendront les peuples d'Mrique. 

La Russie n compris qu'en cas de conflit la conquête de Paris 
demain, comme sa libération hier, passe par Alger. 

Après les drames de Hongrie et d'Égypte, le neutralisme ne 
peut plus igaorer ces certitudes. En les masquant plus longtemps, 
il se ferait le complice et l'allié du communisme, dont il ne serait 
plus objectivement que la forme honteuse. 

De quel dérèglement de l'esprit n'est-il pas le reflet, lorsqu'il 

continue de proposer une négociation entre la Russie et les États-
Unis en vue d'obtenir une libération de l'Europe centrale au prix 
d'une évacuation des forces américaines stationnées en Europe 
occidentale! Qui ne voit à quel point celle-ci, ainsi neutralisée, 
deviendrait exposée, sans protection, aux manoeuvres soviétiques? 
Est-ce pour parvenir à ce marché de dupes que M. Maurice Duver-
ger, s'interrogeant sur les chances d'une majorité progressiste et 
neutraliste, osait récemment écrire ((Les événements de Hongrie 
ont bouleversé les données initiales du problème. Auparavant 
une majorité de Front populaire était peu probable, mais elle 
restait possible des combinaisons s'échafaudaient en ce sens. 
Depuis, les communistes sont rejetés dans l'isolement où les 
plongeait la guerre ftoide un gouvernement de gauche, appuyé 
sur leurs suffrages, n'est plus concevable dans un avenir immédiat,» 

Que l'auteur soit du moins remercié de nous avoir prévenus 
il persévère dans ses u combinaisons n. Neutralisme, pas mort. 
Déjà la révolution hongroise lui parait se réduire à l'importance 
d'un simple « événement)) qui, dans l'immédiat admirons au 
passage la spéculation sur l'oubli - retarde provisoirement In 
constitution d'un Front populaire. 

Les questions que nous adressons au progressisme n'auront 
toute leur portée que si, pour conclure, nous marquons avec force 
le principe de notre opposition à l'inspiration neutraliste. 

La mythologie marxiste d'un cc sens de l'histoire », irréversible 
et déterminé - répandue jusque dans les rangs des chrétiens, - 
nous paraît être au coeur de l'illusion que nous dénonçons 

Pour nous, c'est la volonté de l'homme qui fait l'histoire, qui 
peut changer le cours des événements et arracher le monde au 
chaos et à l'injustice; à condition de ne pas partir du renoncement 
neutraliste, qui est encouragement à la violence par le vide qu'il 
crée, mais de bâtir une force politique au service des libertés. 

Le temps est venu de crier cette conviction, car de nombreuses 
voix, qui ne sont pas toutes de la gauche neutraliste, conseillent 
à la Fraace le repli et l'abdication. L'Europe, oui, disent-elles, 
- niais sans concurrence! L'Afrique liée à l'Europe, oui - mais 
salis la charge des investissements I Ainsi procèdent les tentations 
d'un certain (cmétropolismen qui se nourrit du même égoïsme 
à courte vue que le «colonialisme)) du passé. 

Pourtaat, le nihilisme, à forme progressiste ou conservatrice, 
est incapable d'apporter une réponse efficace aux problèmes de 
notre temps. Le monde est entré dans l'ère des coatineats orga-
nisés. Nous avons cessé d'être à l'échelle des temps modernes, 
non par notre faute, mais par la marche de l'histoire, saisie d'une 
impétueuse accélération. 

La seule réplique dont dispose la Fraace consiste à se délivrer 
des nostalgies d'une grandeur solitaire, désormais impossible, 
comme à refuser la neutralité complice du mal et résignée à une 
survie provisoire. Elle n la chance de devenir alors l'inspiratrice 
et l'organisatrice d'un ensemble politique international, qui 
l'iatègre sans la dissoudre, dans une communauté enfin replacée 
à l'échelle des forces universelles. 

Aussi bien, n'avons-nous pas le choix entre la passivité et 
l'action, entre le repos et le risque I Nous n'avons de salut que 
dans l'audace, parce que nous n'avons le ehoi& qu'entre les change-
maeats que nous subirons et ceux que nous conduirons. La nation 
lie sera sauvée qu'en dépassant le nationalisme. Nous ne répon-
drons efficacement au changement que par le mouvement. 



Q!JESTIO%S Il'AUJOUIIII'H!JI 

Qui dirige l'économE 

KIISON N e ne se fait aujourd'hui d'illu- 
sions. Dans u.' monde où ie progrès 

Ie.l,ii.que ci les transformations politiques 
atteignent un rythme inégalé, il n'y 
plus de situation définitivement acquise. 
Qu iconq oc assume des responsabilités 
écononiiq lies sait ne pouvoir s'aban-
lohiner à la routine quotidienne. De 
l'in,ni,d iai au long ternie, une série 
d'échéances inipérat ives sont inscrites ail 
cal e o d rie r et re q nièrent a titan t de mesures 
d'ain é'u. genient, (l'a (la ptati on o u de con-
i'ers,oti. 

l)a ni ret éd aira gm, les eu nt ru verses tra-
ditionnelles sur le dirigisme et le libé-
ra li 5m e paraissent dé fiaiti veme nt péri n1ée. 
C hiieu n se reto u roc auj ou rd'h ni vers la 
puissance ptililique pour lui demander 
'les it,dicati,,ns sur la rottte à suivre, ainsi 
tient (les mesures tendant à amortir les 

il venir. 
li ni 0mo nt oà s'é laI,,, re le Il I' P la ii de 

u, d cm i sa li,,,, et ml 'éq Li peine ni, il e si in-
téressnnt de se demander si les structures 
'le l'ltit t lui le miel lent de satisfaire à 
cet te ex i geii te et, le (ta s échéant, q tiels 
irgrés restent à a,tconlplir_ 

Une table ronde et un tableau de bord. 

s' u rours des de rn i ère s n h lie5, (le flO1-

hrettses réfomn,es sont ititervenues pour 
biter les Pouvoirs l'uil,lics (les nioyens 
'élabore r e t ,l'exé,,uie r u ne poli Li que 

,,oI,éretite. 
Au stiule de l'élal,oraiion, le rôle esse,,-

tiel incun,l,e à deux institutions de créa-
ii..,. relativetiieiit récente. 

Le Commissariat Général au l'Ina n été 
instittté r,,,,, après la fit, de la guerre. 
lei, n M o,,,,,: t, pu i s si, n u dj o in', Hi rsch, 
I'ot,t successiv,:tnent dirigé, lui assurant 
ai ,,si le lin vil ège, deven u rare dans In 

u atri èn, e B étu 1,1 ii1 tiC, 'le la e n titi nui té 
ails l'a cuis n - Il ii'e (t pu s nécessaire (le rap-

te1 er q tic' le fut la lia mL (lé e i si ve prise 
r le Go In inissi, ri n t du lis l'établissement, 

ii u cours du I" PI an, d'u ne infrastructure 
.uod cr11 e, stit t,o ri iii, s expa nsi o as tillé-
r ii: ire. 

lai sàcl.e est à peine iuuins vaste aujour- 
la préparation de l'ère atomique 

in mlt' strie I le eu l'ex plo i tat in ti de nouvelles 
ressources ét,m:rgéti.,ies exigent des effort s 

1 , 1115 gratids encore. 
liorigivalité d'u tic telle iassitution, au 
rso nnel très r,d tut, n été de remplir 

la fon,-u i,,ti essentielle de t calai yseu r ». 
Le petit hAtel de la rt,e de Martignae est 
,leveot, tIn lieu de rencontre t ,our les 
exliert 5 (l l'Adtninistration ou des entre-
prises unI iotiales, et les personnalités pri-
vées les pI tis représentatives des divers 
secteurs (le l'activité française. Les bi-
lans périodiquement dressés à l'occasion 
de i-es cotiférences, les programmes éla-
1,orés et, commun, au sein des groupes 
de travail et (les commissions de moder-
t,isal ion, ont été souvent une excellente  

école d'économie pratique, familiarisant 
.les uns et les autres avec les préoccu-
panons de l'autre partie. 

Plus récente est la naissance du Service 
d'études économiques et financières du 
ministère des Finances. La compétence et 
la foi de son fondateur, Claude Cruson, 
polytechnicien et inspecteur des Finances, 
ont peu à peu dissipé les préventions et 
le scepticisme qui avaient d'abord accueilli 
cette tentative d'implanter en France les 
méthodes de comptabilité nationale en 
usage dans les pays anglo-saxons. La mi-
nuscule éqiupe de 1949 est devenue un 

• iniportani service, réunissant, cas à peu 
près unique au sein de l'administration, 
des fonctionnaires du ministère des Fi-
nances et des chargés de mission de for-
mations diverses universitaires, socio-
logues, math&naticietis, chercheurs du 
C. N. R. S. et d'instituts spécialisés. 

Ainsi se trouve assurée une confronta-
tion permanente entre les acquisitions les 
plus récentes de la science économique et 
les problèmes pratiques et quotidiens 
d'ititerprétation des statistiques ou Je pré-
visions à court et à long terme. Plu-
sieurs fois par ait; désormais, le Service 
établit pour le Gouvernement et pour la 
Commission des Comptes de la Nation 
une sorte de t tableau de bord» - de 
l'économie française, précisant pour l'an-
née en cours et l'année à venir les condi-
tions de l'équiibre. 

Il tente, à l'occasion du 111' Plan, une 
expérience plus audacieuse cessant de 
se cantonner dans le domaine de la 
conjoncture, c'est-à-dire du court terme, 
il a, en fonction de l'expansion démogra-
pliique prévue, dressé pour les dix, puis 
pour les cinq prochaines années, un iché-
ma équilibré d'expansion des productions, 
des investissements, du revenu et des 
cotisommations. Les qualités et les défauts  

de cette sorte de t maquette » ou de 

t modèle réduit » sont actuellement éprou-
vés au banc d'essai que constituent les 
commissions de modernisation et les 
groupes de travail du Plan. 

Si l'initiative réussit, les activités pri-
vées et les interventions publiques pour-
ront, au cours des années à venir, 
s'insérer dans un cadre nettement pré-
cisé, assurant leur cohérence au service 
d'une expansion déterminée. En cas d'évé-
nements fortuits ou de modifications pour 
quelque raison que ce soit des rythmes 
prévus, l'existence d'un tel cadre permet- 

trait du moins d'indiquer dans quel sec-
teur

. 
 et  à quelles conditions l'action des 

Pouvoirs publics aurait à rétablir l'équi-
libre compromis. 

Un arsenal bien garni.,. 

li ne servirait en effet à rien de dres-
ser des plans si l'Administration ne dis-
posait pns de moyens efficaces d'en 
assurer l'exécution. A cet égard, l'Etat 
possède un arseaal fort bien garni, sinon 
encombré. 

Il n'y a pas lieu d'insister sur les 
procédés d'intervention classiques et bien 
connus, qui utilisent la fiscalité ou le 
crédit. 

Des actions plus directes sy ajoutent 
aujourd'hui. Les dépenses publiques de 
caractère économique occupent une place 
de plus en plus importante dans le bud-
get, dont le gonflement exprime précisé-
ment, pour une part, ses fonctions nou-
velles de redistribution des revenus et 
de prise en charge d'investissements jugés 
essentiels. 

Hors budget, enfin, les fonds destinés 
à l'expansion régionale, à l'amélioration 
de la productivité, etc regroupés en 1955 
en un fonds unique dit de développement 

CI0 'dc Cri, moi, 	 Éticane H irsch 

Le dynamisme des instilutions nouvelles. 



La politique économique, comme la politique tout 
court, ne peut être l'affaire des seuls techniciens. 

française ? 

économique et social, ont encore accru 
les pouvoirs économiques d'une adminis-
tration à laquelle les nationalisations per-
mettent par ailleurs de suivre très direc-
tement l'exécution du Plan dans les 
secteurs de base. 

Mais mal utilisé... 

Un tel luxe de moyens ne suffit pas 
cependant à dissimuler la nécessité de 
réformes tendant à remédier à leur exces-
sive dispersion et à préciser la place de 
ces nouveaux pouvoirs économiques au 
sein des institutions démocratiques. 

L'organisation actuelle des administra. 
tions économiques, déroutante pour les 
intéressés, génératrice d'incessantes que-
relles de frontières entre les services, ne 
favorise pas l'unité indispensable dans la 
direction de l'économie. 

Le partage des attributions obéit à une 
logique obscure au profane, renvoyé de 
service en service, et parfois ad ministre 
ILti-méme. r 

Sans doute la complexité des affaires 
économiques est grande. En un tel do-
maine, la spécialisation est la rançon de 
la compétence. TI est inévitable que cha-
cliii plaide en faveur de son secteur ou 
de ses ressortissants. Les discussions et 
plus encore les vives controverses peuvent 
- parfois - s'avérer nécessaires à la 
bonne instruction des dossiers. 

A la condition toutefois que l'arbitrage 
et la décision puissent s'effectuer dans de 
bonnes conditions. Ce qui est rarement le 
cas, la fréquence des remaniements de 
l'organisation gouvernementale s'opposant, 
sur ce point, à l'établissement d'une Ira-
(li tion solide. 

Il y a plus grave. Le conflit sans 
cesse renaissant dans le domaine qui nous 
occupe est celui qui oppose l'optique 
économique et l'optique financière. Les 
difficultés financières chroniques de la 
France font souvent prévaloir les exi-
gences de l'immédiat sur les impératifs 
du long terme. L'on fait périodiquement 
beaucoup de cas du crédit sélectif, comme 
instrument d'expansion économique. Déjà, 
quelques applications existent ; mais il 
scmble exclu que l'on aille beaucoup plus 
loin. Les banques, nationalisées ou non, 
contraintes de détenir dans leur porte-
feuille une - proportion importante de 
lions du Trésor, voient diminuer d'autant 
leur marge de manoeuvre. Leur prudence 
financière trop strictement orthodoxe, telle 
qu'elle s'exprime au Conseil national du 
Crédit ou, avec plus de poids encore, 
à la Banque de France, se trouve ainsi 
partiellement expliquée. 

Méme désireux de voir les établisse-
ments de crédit réduire le taux des inté-
réts et frais bancaires, et adopter une 
altitude plus dynamique, le ministre des 

Finances demeurera d'abord attentif à 
l'approvisionnement régulier du Trésor. 

Assailli d'un autre côté par les pré-
occupations proprement budgétaires, il 
risque de leur sacrifier les considérations 
d'ordre économique. Derrière lui, au sur-
plus, il y a- tout le poids de la Commis-
sion des Finances dont l'influence a tou-
jours été prééminente au Parlement. 

Dans la mesure où, tout au long de 
l'année, cette commission contrôle étroi-
tement la gestion des Finances publiques, 
le ministre intéressé se trouve à la char-
nière du législatif et de l'exécutif. 

tVii/rid Baumgartner 

La force de l'orthodoxie et de la 
tradition. 

Autant la définition et la répartition 
des pouvoirs financiers de la République 
se précisent sous cette influence, autant, 
par contraste, le contenu de ses pouvoirs 
économiques demeure indéterminé. 

L'économie doit être aussi 

l'affaire des politiques. 

En réalité, dans l'organisation actuelle, 
législatif et exécutif s'en re,netteat, dans 
un domaine essentiel, aux techniciens. 

Le premier plan qui imprimait une 
orientation si décisive à toutes les acti-
vités nationales n'a pratiquement pas été 
discuté au Parlement qui passera, par ail-
leurs, de longues heures à examiner en 
détail l'évolution des effectifs de sténo-
dactylographes dans les ministères. 

Le III' Plan s'élabore à un moment cri-
tique de l'évolution économique de la 
E'raace et de l'Europe, sans que les fonc-
tionnaires responsables aient reçu la 
moindre directive gouvernementale. Sans 
doute est-il prévu que la conclusion de 
ces travaux fera l'objet d'un rapport géné-
ral soumis à l'approbation de l'autorité 
publique. Mais il est exclu qu'à ce stade 
du travail il s'agisse plus que d'une simple 
formalité. 

Le Parlement est encore plus décalé que 
le Gouvernement par rapport à des téches 
aussi essentielles. Quelles qu'en soient les 
raisons, il n'utilise pratiquement pas les 
rapports et délibérations du Conseil éco-
nomique et les débats économiques d'en-, 
vergure sont rares en son sein. 

L'opinion ne « vit » pas davantage les 
problèmes, et les options économiques, 
qui, ailleurs, en dehors même des pays de 
Islanification socialiste, font partie inté-
grsnte de la conscience nationale. 

Des faits à peine croyables trouvent là 
leur eplication. La France n'a jamais 
procédé au recensement systématique de 
ses, industries la décision de combler 
une lacune aussi essentielle a été prise il 
y a seulement quelques smaines. Mais les 
banques, nationales ou non, continuent dc 
s'opposer victorieusement à l'établisse-
aient de statistiques sur les variations de 
stocks, élément pourtanV décisif de la 
conjoncture. Dans les deux cas, sous pré-
texte d'éviter des t paperasseries inutiles » 
ct de respecter le secret professionnel, on 
obéit à des réflexes d'un autre ûge, sur-
ntontés depuis longtemps au sein des 
autres nations industrielles. 

L'heure du réveil semble cependant pro-
che. Quelques hommes politiques de pre-
mier plan, des experts de grande valeur 
commencent à intéresser de nouveau le 
public à ces questions oubliées. Des ias-
titutions nouvelles telles que la présenta. 
tion obligatoire d'un budget économique 
au Parlement ou la Commission des 
Comptes de la Nation sont l'indice d'une 
évolution encourageante. Dans la méme 
ligne, l'enseignement de l'économie poli. 
tiqué vient d'être profondément réformé 
dans nos Facultés, ce qui, en mettant fin 
à l'un des plus humiliants archaïsmes de 
notre Université, devrait permettre à la 
science économique française d'atteindre 
de nouveau à la classe internationale. Le 
dernier concours d'agrégation, en contrai-
gnant les candidats à se pencher, table de 
logarithmes en main, sur des séries sta-
tistiques, vient de clore symboliquement 
l'ère de l'économie politique considérée 
comme une aimable discipline littéraire. 

La démocratie n sa logique contrai-
gnante. Quels que soient leur désintéres-
sement et leur compétence, les techniciens 
seuls ne peuvent déterminer l'avenir éco-
nomique de la France. Ils sont les pré-
miers à réclamer des Pouvoirs publics 
une attention accrue pour leurs pro-
blèmes. Ils savent qu'à défaut d'une étude 
et d'un appui constants des autorités res-
p5nsables et de l'opinion, le Plan risque, 
soit de dévier dans des directions plus 
conformes au rapport des forces sociales 
en présence qu'à l'intérét général, soit de 
demeurer lettre morte. - 

La politique économique, comme la po-
litique tout court, doit demeurer l'affaire 
de tous. 

7- , 



Le gouvernement Mollet bal les records de longévité ministé- 
rielle de ta quatrième République, mais risque de se laisser dépas- 
ser par tes événements en Afrique du Nord et sur le front social. 

• ALGÉRIE z de New-York à Alger. 

141 crise al gérieiuie se déroule présca-
tetuent sur (jeux scènes, à Alger et à 
.Ne,w.York, à sept mille kilomètres de 
distance. Oui ne petit malheureusement 
parle r ii 'une troisième se ène à Pari s, 
étant donné l'immobilisme du Couver-
nement. 

A Alger, A l'approche (lu debat de 
l'O. N. U., les chefs de la rébellion s'ef-
forions, par la recrudescence du terro-
risnie., de créer l'irréparable entre les 
deux collectivités, européenne et musai-
ni aine.. 

A Nizw-York, dans les couloirs de 
I'O. N. U., une imposante mission Iran-
ça jse de près de quatre.vingts personnes, 
eolnprenuhut plusieurs ministres en exer-
cice, ,1'ii ii tien s lai nistres, (les parlemen. 
mires, (les diplonintes de haut grade, des 
gaiuivertietirs, sitns parler de in foule des 
izxlierts et des délégations d'anciens 
eonilnittitnts, prépare la défense du dos-
sier français, 

Davantage (lite pour Alger, c'est pour 
New.Yorlc que M. Gay Mollem a fait sa 
longue déclaratioa radiodiffusée. C'est à 
New.York qu'elle n été le plus rapidement 
eu lamentée. Et, relu saut u priori d'y voir 
la moindre occasion de discussion, en lai-
sa tut de I 'iuulé tiensla ne e algérienne le préa' 
lai tic à t o tut e négociation, en excluant 
avec une intransigeance absolue toute re-
et, ii alu ssa ii ce situ fait iju e constitue la pré-
si' ii ut lie ,len x col le et â vi tés techniques en 
Algérie, M. Moliamuned Yasid, porte-parole 
du F. L. N., a commis une erreur tactique 
vis-à-vis des Etats.Unis. 

Le s nippon s des agents a sué r ica in s ont, 
oui effet, appris récemnietit au Départe-
ieniu,nt d'Etat que le F. L. N. n'a pas, en 
A Igérie, le Tnonotiole de la représentati-
vi té - D'ai ittre pari, I 'évo I titi o n dc la poli. 
tique des U. S. A. au Moyen-Orient 
dénote utne attitude plus avertie vis-à-vi s 
le la I J gue Arabe et coudait Washington 

A une meilleure cotnl,réhensioa de certains 
tost utlats essentiels des, thèses françaises. 

Al. Pi tieau, cii dépit de la difficulté de sa 
lèche, dispose houe aux Nations Unies 
d'itt o tut s n on aé gl â geabl es, surtout si le 
bloc aralso-asiat ique ne trouve, pour 
stiener l'attaque conire la thèse française, 
que le Yénieti et l'Arabie, deux puissances 
qui j sont parnii les moïas qualifiées pour 
le rôle d'stccusatrices, et dont les mala-
dresses inquiètent le F. L. N. lui-même. 

Par contre, les réactions observées à 
Alger, au cours des derniers jours, 
laissent penser qtie la récente déclaration 
dti chef titi gouvernement français n'aura 
guère fait progresser sur place la 
rec herche (l'une sol titioil. 

Les Musulauitns s'interrogent sans doute 
sur le niomeuit où le plan envisagé par le 
gouvernement aurai quelque chance d'être 
itppl iqué. Eu effet, l'appel lancé par 
M. Cuy Mollet n'est pas assuré d'éveiller 
liii éutluo iainiéd hit, ptusqu'il est rejeté par  

la rébellion, le ton étant donné par le 
F. L. N., et par les communistes dont on 
avait peut-être tendance à sous-estimer les 
moyens et l'organisation. 

Quant aux Européens d'Algérie, ils s'iti-
quiétent des conditions de mise en oeuvre 
de certaines mesures annoncées ou confir. 
niées par la déclaration de M. Cuy Mollet, 
en particulier à propos de l'institution du 
collège électoral unique pour la désigna. 
tiou des organes exécutifs et législatifs 
dont la création est prévue. Surtout, leur 
raidissement s'exaspère devant la crainte 
qu'un prochain gouvernement n'aban-
donne ce que le précédent aurait préservé. 

Tous ces faits prouvent qu'en Algérie, 
depuis longtemps déjà, le stade des dé-
clarations de principe est dépassé, surtout 
quand la publicimé préalable donnée à ces 
manifestations, alors qu'elles doivent 
comporter peu d'éléments de surprise, 
atténue encore leur écho. 

L'obstination du gouvernement a vou-
loir organiser des élections générales dans 
les trois mois qui suivraient le retour au 
calme étonne, d'autre part, tous ceux qui 
savent que des élections prématurées, 
dans un climat de passion et de terreur, 
ne pourraient aboutir qu'à la désignation 
d'adversaires irréductibles de la France, 
tltnt que la pression des rebelles pourra 
s 'exercer par la propagande de bouche à 
oreille, incontrôlable, mais si efficace en 
pays d'Orient. Musulmans et Européens 
paraissent sur ce point s'accorder. Ajour-
nera-t-on alors indéfiniment toute solu-
tion politique ? Ce serait un autre danger. 

« Mieux vaudrait, a déclaré il y a 
quelques jours M. Pflimlin, tenter de 
mettre en place, à tous les échelons, des 
institutions provisoires, afin de démontrer 
empiriquement la possibilité d'une coo-
pération entre les deux communautés sous 
l'arbitrage de la France. » Par le succès 
de telles expériences, tentées de la base au 
sommet, pourraient étre créées les condi-
tions d'un dialogue utile pour amorcer 
l'élaboration commune du futur statut 
algérien. Une chose St certaine, plus que 
jamais, en Algérie, doit se vérifier 
l'axiome « La politique est l'art de l'ac-
tion. » On ne peut tarder plus longtemps 
à aborder de front le problème politique 
dc l'Algérie. 

Mais tne telle tâche ne saurait être uni-
quement celle de quelques hommes, ni 
même d'une ou deux formations poli-
tiques. Àu'delà des vicissitudes parlemen. 
taires, elle doit pouvoir durablement bé-
néficier dc l'adhésion constructive de tous 
les grands partis de gouvernement. Le 
salut de l'Algérie est à ce prix. 

• Le monde syndical entre Budapest 
et les 213 articles. 

La C. G. T. vient de perdre des voix 
dans l'ensemble des élections profession-
nelles intervenues depuis la tragédie de 

Hongrie. Aux usines Beriiet (Lyon), elle 
passe dc 59,19 % des suffrages à 47,36 %, 
tandis que la C. F. T. C. progresse de 
9,1 % à 16,09 %, F. O. plafonnant. Dans les 
houilles de Lorraine, elle recule au béné-
Ike des deux centrales libres. A Sochaux, 
chez Peugeot, la C. G. T. tombe de 6475 
voix A 5 230, tandis que la C. F. T. C. fait 
un bond de 2827 à 4864 et que F. O. 
passe de 848 à 1655... Résultats analogues 
dans des secteurs aussi différents que les 
Centres d'apprentissage ou la Banque de 
F'rance. 

Dans l'ensemble, la C. F. T. C. affermit 
'a position de seconde centrale, ouvrière, 
mais il arrive à F. O. •de remporter de 
spectaculaires succès z ainsi à Saint.Na-
zaire, où elle recueille 2372 suffrages (au 
lieu de 1790), tandis que la C. G. ¶l 
recule de 3 000 à 2 147 et que la C. F. T. C. 
slemeure stationnaire à 2 012. A Nantes. 
par contre, ce sont les syndicalistes chré-
tiens qui bénéficient du recul cégétiste. 
Il semble que ce soit en fonction de la 
force de leur organisation locale que les 
deux centrales syndicales libres se trou-
vent, tour à tour, mieux placées l'une que 
l'a'utre pour ptofiter du flottement actuel 
des masses syndicales. 

A la C. Ç. T., Benoit Frachon (discours 
du 18 novembre) a essayé d'abord de tirer 
parti des divisions internes de sa confédé-
ration pour affirmer qu' « elle était une 
'raie organisation syndicale où s'af-
frontent diverses positions devant les pro-
blèmes politiques » et proclamer z e La 
C. G. T. n'a pas à se dégager de l'emprise 
communiste parce qu'elle n'y n jamais été 
soumise. » 

La ficelle est grosse. Et il faut avoir une 
honne dose d'optimisme - et une cer-
taine naïveté - pour penser avec 
M. Jacques Etienne (Témoignage Chré-
tien du 4 janvier 1957) : e L'affaire 
hongroise... a permis un événement dont 

Benott Fradwn 

Ce bloc enfarine. 



Pas de crise à l'O. T. A. N., ni au Prsidium suprême de 

t' U. Il. S. S., mais des problèmes de vaste portée, auxquels 

vont être confrontés des hommes nouveaux, récemment promus. 

nous ne pouvons pas encore mesurer la 
portée à savoir un début de déblocage 
de la C. G. T. sur les positions politiques 
du P. C, et celn à l'échelon le plus élevé. 
Il est évident que si ce mouvement va 
s'accentuant, la lourde hypothèque qui 
pesait, depuis de longues années, sur le 
mouvement ouvrier français peut être 
assez vite levée. » 

Mais ce que In C. G. T. espère sartout, 
c'est, à In fnveur des difficultés écono-
miques, de relancer l'action syndicale sur 
le terrain professionnel et déborder les 
centrales libres. Et son meilleur allié est 
connu : l'imprévoyance économique du 
gouvernement et son immobilisme désa-
1,usé. Pour faire oublier les flammes de 
Budapest, Benoit Frachon compte sur 
l'indice de M. Ramadier. 

• L'O.T.A. N. entre Spaak et Nehru. 

La session du Conseil atlantique qui 
s'est tenue - à Paris, du 11 au 14 
décembre 1956, n été, selon l'expression 
de Lord Lsmny, t la plus importante 
depuis In réunion de Lishonne, en fé-
vrier 1952». Ccpendnnt, son bilan parait 
maigre. Son intérêt réside moins dans le 
contenu des décisions que dans son t cli-
mat», et dans les perspectives qu'elle 
ouvre sur l'avenir. 

Il semble qu'elle ait consolidé l'al-
liance atlantique beaucoup plus qu'elle 
n'a resserré la solidarité occidentale. 

Une fois de plut, l'Amérique n réaffirmé 
par la bouche de M. Dulles que le 
concept de t la défense avancée » res-
tait le fondement de la stratégie de 
l'O. T. A. N. La garantie américaine, 
renouvelée après l'ultimatum soviétique 
du 5 novembre, par, l'avertissement du 
général Gruenther, Be trouve donc main-
tenue. C'est là le point important. 

Cette garantie réside à la fois dans les 
armes atomiques américaines et dans la 
présence de soldats américains sur le 
vieux continent. Mais les U. S. A. ne nous 
ont pas caché qu'ils entendaient garder en 
main la foudre nucléaire (étant au sur-
plus les seuls en Occident à disposer dc 
tout l'arsenal des armes nouvelles). 

ils entendent également conserver leur 
liberté d'action hors de la zone couverte 
par le Traité de l'Atlantique Nord (essen-
tiellement l'Europe occidentale). 

Ayant de multiples engagements en 
dehors de la zone atlantique, à travrs 
l'univers, sous la forme d'accords bilaté-
raux, les U. S. A. se sont donc refusés 
à une extension des compétences de 
l'O. T. A. N. dans le domaine politique. 
Les Trois Sages ont été écoutés avec res-
pect. Le principe de t consultations plus 
larges) et plus approfondies entre les 
pays membres de l'Alliance u été adopté. 
On ne doit pas se faire trop d'illusions 
sur la portée de cette décision. 

Au surplus, de graves incertitudes tub- 

sistent. On envisagerait, dit-on dans cer-
tains milieux du Pentagone et du Dépar. 
tement d'Etat, de reviser peu à peu la 
stratégie officielle. Diverses publications 
ont même fait grand bruit autour de pro-
jets qui tendraient à monnayer un retrait 
des forces américaines hors du continent, 
en échange d'un retrait semblable des 
forces russes d'Europe Centrale et Orien-
tale. 

Mais, surtout, -une nouvelle politique 
étrangère Be dessine outre-Atlantique, où 
les pays t non engagés » prennent le pas 

P. H. Spaak 

Des siècles d'histoire... 

sur les nations européennes dans l'ordre 
des priorités. L'intérêt se concentre sur 
l'Asie. 

Washington se préoccupe d'sbord de dé-
finir ses relations avec la Chine, l'Union 
Soviétique, l'inde, et aussi avec les jeunes 
nations africaines, qu'elle se donne la 
vocation de conduire vers l'indépendancé. 
Les bases américaines en Europe n'ont 
plus, de ce fait, la même importance. 
L'Europe risque d'être livrée à elle-même 
et à M. Foster Dulles, dont l'autorité 
décline. - 

Le nouveau secrétaire général de l'O. 
T. A. N., M. Spaak, ce grand (Euro-
péen), arrivera-t-il à équilibrer dans la 
balance américaine le Pandhit Nehru ? 
Sa désignation est, sans nul doute, un 
choix heureux : le grand problème est 
aujourd'hui de donner plus de poids à 
l'Europe dans In politique mondiale et 
dans la politique américaine. Combien de 
temps l'O. T. A. N. survivra-t-il à la 
division persistante du vieux continent ? 
Seule une Europe Unie peut faire de 
l'Alliance une communauté. 

• LLR.S.S. D'un technocrate à l'autre. 

Le 26 décembre, le Comité central du 
Parti communiste soviétique, réuni en 
session plénière à huis clos, décidait de 
nommer M. Michel Pervoukhinc, né en  

1904, membre du Comité central du Parti 
communiste et l'un des t premiers vice-
présidents du Conseil des ministres», à 
la présidence de la commission écono-
mique de l'Etat (ou commission de la 
planification courante, l'autre commission, 
le Gosplan, ayanr pour charge l'étude des 
programmes à long terme) en remplace-
ment de M. Maxime Sabourov, né en 
1900, également membre du Comité cen-
tral et € premier vice-président du Conseil 
des ministres». 

Comment interpréter ce remaniement 

Jawaha,IaI Nefs,., 

Une fausse jeunesse. 

qui n d'autant plus attiré l'attention que 
rien n'a transpiré par ailleurs sur les 
autres décisions de cette session du Co. 
mité central, In première tenue après les 
événements de Rongrie ? 

Les titres semblables des deux intéres-
sés démontrent que cette mutation n'est 
pas un épisode de la concurrence qui 
oppose le clan des fonctionnaires du parti 
et le clan des technocrates ; Pervoukhine 
et Sabourov sont l'un et l'autre des repré-
sentants éminents de la nouvelle techno-
cratie communiste, élevés du fait des 
services rendus à de hautes fonctions 
administratives et politiques. 

Sabourov, qui avait été le seul, il y 
n deux ans, à être honoré d'une photo. 
graphie dans l'encyclopédie soviétique, 
conserve ntijourd'hui ses fonctions de 
premier vice-président du Parti et de 
membre du Comité central, ce qui exclut 
l'hypothèse d'une disgrûce. 

Toutefois, sur -les plans politiques et 
économiques, la promotioti de M. Per-
voukhine et le rôle confié au brain-trust 
qui l'entoure ont pour conséquence de 
soustraire la présidence de la commission 
économique de l'Etat à l'autorité du mi-
nistère du contrôle de l'Etat détenu par 
M. Molotov. 

Sur 'e plan politique, cette mutation 
peut également produire certains effets. 

M. Sahourov appartient au groupe c sta-
linien» Molotov, avec qui M. Mikoyan 



L'U.R.S.S. veut ajuster ses programmes économiques 
sans en sacrifier les postulats essentiels; en France, 
le premier objectif de plans a long terme doit être de 
pallier la grave insuffisance des ressources en énergie. 

abou,ov 	 Pervou*hiss 

Sans lunettes 	4vec lunettes 

parait sympathiser depuis son retour de 
flongrie. Pur contre, M. Pervoukhine, 
originaire de l'Est de l'Oural comme 
M. Malci,kov, n l'appui de celui-ci et de 
M. Klirouchtehev dont les vues se sont, 
pour l'instant. rapprochées. En effet, la 
thèse de M. Malenkov en faveur de l'aug-
mentation du bien-être des populations et 
du relèvement des niveaux de vie dans 
les lcolkhoses ne pourra plus s'opposer 
complètement à celle do M. Khrouchtchev, 
partisan du maintien de la priorité à 
l'industrie lourde. L'une et l'autre devront 
Se compléter et s'harmoniser. 

Il ne faudrait pas toutefois exagérer 
les divergences qui peuvent exister entre 
les dirigeante soviétiques, tant que sub-
siste leur accord sur l'essentiel assurer 
l'avenir du régime communiste et déve-
lopper son Influence dans le monde. 

Aussi hiien est-il probable que la dési-
gnation de M. Pervoukhine correspond 
également au souci d'une meilleure uti-
lisation des compétences à l'intérieur du 
Conseil des ministres de l'U. R. S S 
afin d'engager une action plus énergique 

A NOS AMIS HONGROIS 

Pendant que le planète 
Avec tous se, pays 
Tourne cru rllemens 
Autour de sa Ilongrie 
Montagneuse, saignant 
Pour les cinq continents 
Votre sort détestable 
Fait de nous de., coupables 
Comme pour comparaître 
Devant un juste Maître 
Avec son fribttnoi 
Nous ouvrons nos fenétres 
Danu le jour qui fait mal, 
Nous qui ne pouvons rien 
l'oua qui manquez de tout 
Nous qui ne pouvons rien 
Que nous mettre à genoux 
Nousn qui ne oyons pas 
Nous qui prions pour vous. 

Jules Supervielle 

• hommes, des poiles /rençeù eux 
poiles hasgro4s.. 
Pleirs Seghers, Éditeur.  

pour le redressement de l'économie sovié-
tique. Cette action est d'autant plus néces-
saire que la révolte des' satellites oblige 
l'U. R. S. S. à diminuer sa ponction sur 
l'économie de ces pays, alors que les 
exigences du partenaire chinois, qui 
compte sur l'aide - soviétique pour son 
équipement, n'ont aucune tendance à di-
minuer. 

En ce qui concerne la crise de l'agri-
culture, l'un des soucis majeurs des diri-
geants, on s'orientera, sans doute partiel-
lement, dans le sens des vues chères à 
M. Khroucbtchev sur le renforcement du 
contrôle des kolklioses (coopératives agri-
coles) et la transformation de ceux-ci en 
sovkhoses ou fermes d'Etat, qui ont 
l'avantage de livrer toute leur production 
au marché officiel. 

En dépit de résultats importants et par-
fois remarquables obtenus par l'U. R. S. S. 
dans le domaine de l'industrie et de 
l'équipement lourds, on voit que bien des 
problèmes économiques demeurent posés 
aux dirigeants soviétiques, alors que le 
mécontentement contre la bureaucratie, In 
centralisation excessive, les gaspillages et 
l'insuffisance du niveau de vie commence 
à se manifester ouvertement parmi les 
populations. 

• En attendant l'atome. 

L'énergie est le talon d'Achille de la 
Frunce et de l'Europe occidentale telle 
est la vérité que l'affaire de Suez- vient 
d'éclairer d'un jour brutal. Il ne s'agit 
pas seulement, en effet, d'une pénurie 
momentanée, limitée aux seuls produits 
pétroliers. 

Selon les plus récents travaux d'experts, 
malgré l'accroissement prévu des res-
sources en charbon, hydro-électricité, pétrole 
brut et gaz naturel, l'Europe, qui n dû 
importer 20 % de ses besoins énergétiques 
en 1955, se verra probablement contrainte 
d'en importer 23 % en 1960 et 37 % en 
1975. 

En France même, la situation est dans 
l'immédiat plus sérieuse encore, puisqu'en 
1956 ce pourcentage a, d'ores et déjà 
dépassé 40 %. Pour l'avenir, nos chances 
semblent toutefois un peu meilleures que 
celles des autres nations européennes. En 
matière de charbon, la mise en exploita-
tion dii gisement récemment découvert 
dans le Jura, l'extension des sièges exis-
tants offrent des perspectives qui, pour 
être exceptionnelles en Europe, n'en 
demeurent pas moins limitées. Elles ne nous 
dispenseront pas de procéder à de coûteuses 
importations des États-Unis (près de 
400 millions de dollars par an d'ici peu, 
soit près du double du total de nos expor-
tations en tous genres vers les États-Unis, 
en 1955). 

Par chance, quelques réceates décou-
vertes et In nature géologique des terrains, 
en Algérie. au  Sahara. au Cnmeroun, au 

Gnbon, ont conduit les spécialistes A 
« parier » pour une production nationale 
de pétrole brut (actuellement minime) 
de près de 10 millions de tonnes-équivalent-
charbon en 1961, de plus de 20 millions 
en 1965, de 60 millions en 1975. En métro-
pole même, quelques indices favorables 
ont été décelés en Aquitaine et dans le 
bassin parisien. 

Dès maintenant, l'importance des 
réserves de gaz -naturel récemment décou-
vertes à Lacq permet de compter. avec 
certitude sur une ressource énergétique 
supplémentaire équivalant à 4 millions 
de tonnes de charbon en 1961, à 8 millions 
en 1965 et beaucoup plus encore par la 
suite. 

Locq 

Le gaz qu'on ne sait où envoyer. 

Ces chiffres prennent toute leur signi-
fication si l'on note que toute la production 
hydro-électrique française a très légère-
ment dépassé les 10 millions de tonnes-
équivalent-charbon en 1956. Au prix 
d'un effort supérieur à celui du Plan 
Moanet, il est envisagé de doubler (ou 
presque) cette production en dix ans et 
de la tripler en vingt ans. 

Telle est la longue et dure bataille à 
mener pour freiner l'aggravation de notre 
déficit jusqu'en 1965 et le stabiliser ensuite 
jusqu'en 1975. A partir de là, alto last bu: 
no: site jean, l'énergie atomique, industriel-
lement utilisée sur une grande échelle, 
devrait rapidement nous permettre de 
combler le déficit. 

Quelles que soient les difficultés d'une 
soudure de vingt années, les perspectives 
d'accroissement de la population active 
au cours de cette période nous interdisent 
de rechercher l'équilibre en freinant ou en 
arrêtant l'expansion économique. Il faut 
combattre, le dos au mur. 
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La répercussion des événements de Suez en Égypte méme, où 
Nasser doit compter avec une opposition intérieure; en France, où 
ta vie économique et sociale subit des perturbations; comment 
l'industrie automobile sait race à la crise des carburants. 

HOMMES ET MÉTIERS Sans négliger de faire immédiatement 
la révolution qui mettra en mesure notre 
enseignement (dont les grandes écoles 
délivrent aujourd'hui moins de diplômes 
d'ingénieurs qu'il y  n quarante uns) de 
former en nombre suffisant les techniciens 
de l'atome. Là, nutant et plus que sur les 
fronts politique ou diplomatiquc, nous 
jouons notre avenir. 

La Franco qui a manqué, au début de 
ce siècle, le coche du pétrole, ne peut se 
permettre d'arriver en retard au rendez-
vous de 1975. 

• ÉGYPTE t le dIctateur et l'élite. 

Tout régime totalitaire est une façade 
derrière laquelle se dissimulent des luttes 
plus inexpiables que celles dont les démo-
craties font étalage. Le fascisme, le 
nazisme et le g stalinisme» n'ont révélé 
qu'après leur mort le secret des rivalités 
sanglantes qui 'es ont déchirés. Nasser, 
comme ses modèles, a cru devoir donner 
à sa dictature la sanction d'un plébiscite. 
Il est difficile que, cette fois, le mensonge 
fasse longtemps illusion. 

Dans la nuit du 19 au 20 décembre, la 
police du Caire a réussi un coup de filet 
mille personnes sont allées rejoindre les 
innombrables g concentrationnaires» qui 
peuplent les camps de la vallée du Nil. 
Mais, sans pouvoir tenir l'information 
secrète, le Bikbachi s'est gardé de la 
répandre, ou d'attribuer le g complot » 
aux intrigues des g impérialistes » qui 
n'avaiént pas encore, à cette date, évacué 
Port-Saïd. Il lui répugnait de révéler la 
force de l'opposition, au moment où il se 
prétendait porté par la confiance d'un 
peuple rassemblé. 

Nous ignorons quelle était la couleur 
politique des conjurée, s'ils en avaient 
une, ou s'ils avaient tous la même- Mais 
nous savons qu'ils appartenaient à l'armée 
ou aux professions libérales. Leurs trois 
griefs sont d'autant moins mystérieux que 
plusieurs membres du gouvernement les 
reprennent à leur compte, quand ils 
croient n'être pas entendus d'abord la 
contradiction interne d'un régime mili-
taire qui n conduit l'Egypte à une défaite 
presque sans combat ; ensuite la suppres-
sion brutale des libertés sans la contre-
partie d'un essor économique ou d'un pro-
grès social enfin l'invasion lente des 
techniques communistes et des g techni-
ciens» soviétiques qui, sous le couvert 
d'une fausse g neutralité », fait du pays 
l'enjeu des rivalités planétaires. 

Il s'est trouvé naguère un ambassadeur 
américain pour soutenir Nasser contre 
Neguib. Si elle entend réparer cette 
erreur, plus grave que toutes les autres, 
la nouvelle g doctrine Eisenhover» pour-
rait partir de cette constatation qu'il y a, 
dans l'Egypte de 1957, une élite en face 
d'un dictateur, et qu 1elle est tournée vers 
l'occident. 

Une grande Industrie devant la crise 
du carburant. 

Trois cents, puis 1 000 licenciés dans 
les usines de construction automobile de 
la région parisienne, après l'annonce des 
restrictions sur le carburant des rédac-
tions d'horaires dans quelques cas des 
ponts non récupérés ; des congés.. avan-
cés... une crise grave s'annonçait-elle pour 
l'industrie automobile, et, dans l'affirma. 
tive, allait-elle avoir une incidence sur 
l'ensemble de l'économie française ? 

Un million de travailleurs, 500 rQsil. 
liards de chiffre d'affaires, 10' % des 
ressources fiscales. 

Une crise de l'automobile serait effec-
tivement redoutable pour notre équilibre 

L'essence qu'on ne sait où trouver. 

économique, social et mème financier. Un 
million de travailleurs vivent directement 
ou indirectement de l'automobile. Sans 
parler des activités annexes, l'industrie 
automobile dépassait 500 milliards de 
chiffre d'affaires en 1956 et distribuait 
près de 150 milliards de salaires. 100 000 
véhicules exportés à l'étranger en 1955 
(40 % de plus qu'en 1953) procuraient 
43 milliards de devises, soit le double de 
importations nettes de pétrole pour l'au-
tomobile. Enfin le total des ressources 
fiscales provenant de l'automobile, y com-
pris les taxes sur les carburants, attei-
gnait 550 milliards et laissait 380 mil-
liards de rentrées nettes au Trésor, en 
déduisant les dépenses d'entretien et d'in-
vestissement routier, 10 % des ressources 

fiscales sont donc assises sur l'activité 
automobile. 

Une industrie-pilote de l'expansion... 

La progression de la construction auto. 
mobile depuis plusieurs antiées a été 
constamment supérieure à celle de l'en-
semble de l'économie. De 1950 è 1955, le 
pourcentage d'augmentation de la pro-
duction automobile o été de 97 % contre 
37 % pour l'ensemble des industries. Du 
I" semestre 1955 au 1" semestre 1956, ces 
chiffres ont été respectivement de 21 % 
contre 12 %. 

et du progrès social. 

Comme l'industrie automobile améri-
came, l'industrie automobile française a 
éLé, un cours des dernières années, à la 
pointe des expériences nouvelles ten-
dant à lier le développement du pouvoir 
d'achat des salariés nu progrès de l'expan-
sion économique. 

Le dernier rnpport du conseil d'admi-
nistration de la Régie Renault fournit les 
données suivantes 29 % d'augmenta. 
tion des salaires entre janvier 1952 et 
décembre 1955. La métlsode actuelle 
consiste à accroître les salaires par des 
augmentations successives de 1 %, répé-
tées en fonction de l'accroissement de 
g l'efficacité de l'entreprise ». 

Les g Accords Renault », signés entre 
la direction et les syndicats, prévoient 
d'une part des clauses assurant le main-
tien du pouvoir d'achat des salariés en 
cas de hausse des prix et, d'autre part, 
une augmentation annuelle minima garan-
tie de 4 % de ce pouvoir d'achat, 'en fonc-
tion des hypothèses retenues pour Fac-
croissement de la production. 

L'industrie automobile française n d'ail-
leurs été en situation de vérifier elle' 
même les intuitions fécondes de Ford, 
lorsju'il déclarait qu'il avait intérêt à bien 
payer ses ouvriers pour en faire ses meil-
leurs clients. 

Le développement des ventes de voi-
tures chez les salariés est, en effet, au-
jourd'hui, l'un des meilleurs soutiens de 
l'expansion de l'ïadustrie automobile. En 
1954, 149 000 voitures avaient été vendues 
à des salariés dans l'ensemble de la 
France. En 1955, sur 93000 4 CV Renault 
vendues sur le marché français, 60000 
l'ont été à des salariés. La Régie Renault 
a vendu elle-même aux membres de son 
propre personnel 5 000 4 CV, soit trois 
fois plus qu'en 1950. 

Toutes ces données permettent de mesu-
rer les conséquences que pourrait avoir 
sur les plans économiques, financier, so-
cial un hrusque freinage de la construc-
tion automobile. 
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L'expansion de la démographie et de l'économie fran-

çai.es, l'évolution accélérée des techniques exigent une 

véritable révolution denotresyslêmed'enseignemenl. Les 

faits actuels indiquent-ils que nous y soyons préparés? 

Conjoncture et structure. 

En réalité, dès la mi-janvier, les craintes 
•,ées de la conjoncture de pénurie se sont 
inrtieltcnient dissipées, mais des pro-
blènies plus anciens demeurent, que la 
«remontée» des rations de buse ne suf-
fira peut-être pas à résoudre. 

Dans une première phase, les produc-
tetirs de petites cylindrées ont vu compen-
ser partiellement pur des commandes 
nouvelles le ralentissement des com-
tnaades, et même des livraisons, de 
modèles plus c gourmands»- C'est ainsi 
que la baisse de la c Frégate » est passée 
nu second plan devant le succès accru de 
la t Daisphuite ». Il faut ajouter qu'un 
effort intelligent, entrepris depuis des 
ttlois, a permis d'exporter 80 Dauphines 
par jotsr aux Eiats-Unis sur 650. 

A cette compensation, passagère sauf 
pour l'exportation, doit se substituer dé-
sonnais pour ces modèles une relance iné-
vits,lste (lit fait de la hausse progressive 
des aurit,uuions et de l'approche des 
beaux jours. 

Mais tnoins spectaculaire que les licen-
ciements brutaux de novembre, le ralen-
tissetnent et l'affaissement du marché 

• L' U. N. E. F. lance un S. O. S. pour 
les étudiants boursiers. 

I ,'insuffisstnce des crédits inscrits pour 
l'attribution de bourses d'enseignement 
supérieur u obligé, dans toutes les Uni-
versités, les recteurs à réduire le taux des 
bourses et A rejeter des dossiers margi-
naux. Le taux moyen budgétaire des 
bourses est actuellement dc 120 000 francs, 
nloi'is (le 500 francs par jour pour la 
durée de l'année universitaire, alors que 
les conditions de vie matérielle des étu-
suants sont de plus en plus défectueuses. 

Pour satisfaire les besoins, tenir compte 
(le l'accroissement des effectifs de l'ensei-
gnement supérieur, passés en deux ans de 
155 000 A 170 000, et répondre à l'augmen-
lntio.i (te la proportion des étudiants 
appartenant à des familles aux revenus 
raodestes, il aurait fallu un relèvement 
sul,staitiiel des crédits. Or les majorations 
effectivement acceptées par le gouverne-
litent sont très insuffisantes, puisqu'elles 
couvrent uti cinquième à peine des be-
soins nouveaux recensés par l'U. N. E. F. 

Le projet de réforme de l'enseignement 
proclame A juste Litre la nécessité d'une 
véritable démocratisation des études. Mais 
quel crédit accorder à ces louables per-
spectives si les pouvoirs publies ne par,  
viennent psis à dégager les sommes 
nécessaires pour les simples bourses 
d'enseignement ? 

• La réforme doit commencer par 
l'administration. 

d'occasion constituent des signes plus 
graves et plus lointains, lourds de menace 
pour certaines grosses cylindrées. Corollai-
rement, pendant l'été dernier, les délais 
de livraison de certains modèles de grosse 
cylindrée s'étaient raccourcis et, déjà, 
leur production singulièrement ralentie. 
En effet, malgré le maintien ou le déve-
loppement de la 2 CV, de la Dauphine, 
de la 403 et de la US 19 (représentant 
à elle seule la moitié de la production), 
la production globale baissait de 10 % 
de juillet à septembre. La fin de la pénu-
rie d'essence ne peut donc suffire à ren-
verser ce courant antérieur. 

Plus pénalisées que d'autres par la 
vignette, la hausse du carburant et le 
montant de l'allocation, les grosses cylin-
drées, à cause de la pénurie de devises, 
seront sans doute de moins en moins 
encouragées, dans l'avenir, par le gouver. 
nement, ces voitures étant susceptibles de 
grever plus lourdement la balance des 
comptes. Mais, si telle devait être la po-
litique gouvernementale, il serait inadmis-
sible que les responsables ne l'indiquent 
pas assez tôt pour que puissent intervenir 
en temps utile les adaptations et recon-
versions éventuellement nécessaires. 

Des réflexions analogues viennent à l'es-
prit à propos des crédits d'équipement, 
de l'Education nationale. 

Les rapporteurs de la Commission des 
Finances de l'Assemblée Nationale, 
André Colin et Marcel David, ont souli-
gné, en effet, que l'augmentation du 
volume des crédits votés était en partie 
annulée par le retard croissant pris dans 
leur utilisation. 

Certes, ces crédits sont seulement repor-
tés mais il est difficile d'admettre que 
près de 40 milliards de francs dispo-
nibles sur l'exercice précédent n'aient 
pu être utilisés - dans l'année, alors 
que la crise des locaux scolaires est si 
grave. De même, environ un tiers seule-
ment des crédits votés en 1955 pour le 
Centre national de la Recherche scienti-
fique et l'Enseignement supérieur aurait 
été utilisé dans des délais prévus. 

Une centralisation excessive, la multi-
plication des organes compétents, la len-
teur des procédures que tous les adminis-
trateurs des collectivités locales connais-
sent bien répondent mal aux exigences 
nées de l'expansion démographique et de 
la réolution scientifique et technique en 
cours. 

La France a besoin d'un ministère de 
l'Education nationale dynamique. L'actuel 
titulaire du poste, M. Billières, a promis 
d'y veiller. En particulier, une direction 
de l'équipement est créée pour accélérer 
l'exécution des programmes de construc-
tions nouvelles et des aménâgements. Sans  

un renouvellement de méthodes et d'es-
prit, il serait vain, quels que soient les 
textes votés, d'espérer atteindre les objec 
tifs visés par la réforme de Fenseigne-
ment. 

• Quatre fois plus d'ingénieurs 
demandés. 

Lors des travaux préparatoires du II' Plan 
de modernisation et d'équipement, il 
avait été jugé indispensable de quadrupler 
nos effectifs actuels d'ingénieurs. 

C'est en vue de répondre à ce besoin 
urgent que le gouvernement a soumis à 
l'Assemblée Nationale un projet portant 
création à Lyon d'un Institut national des 
Sciences appliquées, susceptible de for-
mer

. 
 chaque année environ 800 ingénieurs 

et 1200 techniciens supérieurs. 

Inspirée de formules appliquées avec 
succès au t Polytechnicum » de Zurich et 
en Angleterre, la méthode qui sera uti-
lisée par l'institut national des Sciences 
appliquées prévoit, au ' lieu du recrute-
ment traditionnel par un concours d'en-
trée, l'accueil dans une année prépara-
toire de tous les postulants munis da bac-
calauréat de mathématiques élémentaires. 
Au cours de cette année, ils recevraient 
un enseignement orienté le plus possible 
vers les exercices pratiques. En même 
temps, tout serait mis en oeuvre pour 
repérer leurs aptitudes fondamentales. A 
l'issue de cette année préparatoire, les 
meilleurs seraient orientés vers une for, 
mation d'ingénieurs ; d'autres recevraient 
une formation de techniciens supérieurs 
pendant que ceux qui n'auraient pas fait 
leurs preuves seraient éliminés. Cette for. 
mule paraît excellente à condition d'évi-
ter deux écueils un système de sélection 
arbitraire, la formation d' t ingénieurs au 

rabais », dévaluant la fonction d'ingénieur 
à l'heure où le niveau élevé des techni-
ciens et chercheurs français doit à tout 
prix être sauvegardé. 

Un autre aspect nouveau des méthodes 
que l'institut se propose d'appliquer sera 
la liaison étroite nouée avec le secteur 
privé, en vue de former des hommes ré-
pondant véritablement aux nécessités de 
l'économie. 

La création de l'Institut national des 
Sciences appliquées peut apporter un 
commencement de solution aux problèmes 
posés par la grave insuffisance du nombre 
des ingénieurs français. 

Mais un nouveau problème surgit à 
l'horizon la France forme chaque an-
née moins de 10000 bacheliers de mathé- - 
matiques élémentaires. Ce chiffre est ma-
nifestement insuffisant pour assurer le 
recrutement normal des Instituts de 
sciences appliquées, si l'expérience tentée 
à Lyon est étendue à d'autres grands 
centres. Un exemple de plus qui dé- - 
montre l'ampleur de la révolution à 
accomplir dans le domaine de notre ensei-
gnement I 

ÉCOLES ET LABORATOIRES 
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tin esprit. libré : Albert Camus 

UNE époque où tant d'intellectuels se font les complaisants 
haut-parleurs de propagandes sectaires, Albert Camus 

offre le réconfortant exemple d'un esprit libre, ennemi des impos-
tures et des fausses espérances. On peut ne pas être d'accord avec 
Camus, maison ne peut pas contester sa courageuse franchise, son 
refus des idées préconçues et des conformismes grégaires, sa volonté 
de dénoncer toutes les formes de servitude imposées à l'individu, 
son hostilité aux doctrines et aux politiques qui engendrent des 
bourreaux et qui fout des victimes. 

Les démêlés de l'auteur de L'homme révolté avec Jean-Paul 
Sartre et Claude Bourdet sont connus. La polé- 
mique qui l'opposa à J-M. Domenach au cours 
de l'été 1955, pour être passée plus inaperçue, 
n'en fut pas moins significative ; la réproba- 
tion que le numéro d'Esprit de décembre 1956 
manifeste à l'égard des méthodes de violence 
communiste permet d'ailleurs d'espérer que 
cette polémique ne se produirait plus aujourd'hui. 
Les douloureux événements de Hongrie viennent 
en effet de donner toute leur dramatique portée 
aux lucides observations d'Albert Camus, qui 
furent publiées en août-septembre 1955 par 
la revue suisse Témoins, et doùt nous extrayons 
ces quelques lignes aux sobres accents 

u ...  La Résistance est pour moi une expérience 
toujours vivante, un moment privilégié de la 	Inquiétude 
longue lutte, toujours en cours, pour la libération 
des hommes. C'est à cette lutte, et à ses militants 
assassinés par les tyrannies de droite et de gauche, que je réserve 
le peu de piété dont je suis capable. Mais je ne suis pas fidèle à 
n'importe quoi et, justement, je mets trop haut la résistance pour 
accepter qu'elle soit le pudique paravent d'obscénités historiques. 
Après tout, n'est-ce pas le seul moyen de conserver son sens à 
notre action d'alors ? Si je refuse la politique des intellectuels 
progressistes, c'est du même mouvement, sinon pour les mêmes 
raisons, que j'ai refusé celle des intellectuels de la collaboration 
les alibis du réalisme et de l'efficacité risquent, selon moi, de nous 
mener aujourd'hui à une nouvelle démission qui enlèverait leur 
valeur à nos arguments coatre l'ancienne. Pour continuer d'être 
contre celle-ci, il nous faut lutter de toutes nos forces contre celle 
qui se prépare. C'est ce que je voulais dire en écrivant que là 
était la vraie fidélité à la résistance. 

» Je reconnais qu'il est brutal de dire que, comme les intellec-
tuels de droite, par fureur de réalisme et d'efficacité, ont vidé de 
son contenu, leur nationalisme, lei intellectuels progressistes 
risquent aussi, du même mouvement, de trahir leur propre socia-
lisme et que,,dans les deux cas, faicinés par la force d'une nation 
étrangère qui prétend réaliser leur idéal, nos intellectuels sont ten-
tés de montrer à cette nation des complaisances incessantes. Cela 
est brutal, maison ne peut jeter l'alarme à voix feutrée. 

Quand je reproche au communiste du xx° siècle de tout 
juger en fonction d'un avenir, c'est que ce dernier est représenté 
comme définitif et que cette fin heureuse dc l'histoire autorise 
alors tous les excès. L'avenir en histoire, quand on le suppute, c'est 
seulement une réunion de possibles, et, pour définir une attitude, 
il faut considérer, un à un ces possibles. L'avenir historique ne 
justifie donc aucun dogmatisme, mais il exigc un risque. Il y a 
autant d'irréalité à considérer l'avenir comme d'avance défini et 

borné qu'à ne pas essayer de lui donner, par le risque et la promesse 
une définition vivable. 

» .. Personnellemènt, j'aimerais mieux, à vrai dire, rester tran- 
quille et écnre mes livres dans la paix. Mais je ne vois pas com- 
ment un intellectuel, aujourd'hui, pourrait justifier ses privilèges, 
autrement que dans led risques partagés de la lutte pour la libéra- 
tion du travail et de la culture. Je ne serai jamais pour un régime 
qui tyranmse à la fois le travail, par la suppression des libertés 
syndicales, et la culture par l'asservissement de l'esprit. 

Ces claires affirmations ne permettent aucune équivoque et suf-
fisent à démentir les censeurs qui ont accusé 
Camus d'avoir rensincé à sa révolte contre 
lincohérence du monde pour se réfugier dans 
un humanisme de pacotille, une morale d'ac-
ceptation. Le Camus de 1956 qui  repousse les 
deux idéologies étriquées marxiste et bourgeoise, 
leur liberté sans contenu, leur justice sans vérité, 
n'est pas différent du Camus qui, dans les émou-
vantes Leures à un ami allemand, exposait les 
raisons de sa résistance au fascisme : « .. Vous 
acceptiez légèrement de désespérer et je n'y ai 
jamais consenti. Vous admettiez assez l'injus-
tice de notre condition pour vousrésoudre à y 
ajouter, tandis qu'il m'apparaissait, au contraire, 
que l'homme devait affirmer la justice pour 

et générosité. lutter contre l'injustice éternelle, créer du 
bonheur pour protester contre l'univers du 
malheur. Pour tout dire, vous nvez choisi 

l'injustice, vous vous êtes mis avec les dieux.. J'ai choisi la justice, 
nu contraire, pour rester fidèle à la terre. o 

Amoureux de la vie, Camus ne se résigne pas à ses iniquités ni à 
ses mensonges. S'il y a eu une évolution de lu pensée de Camus, 
c'est dans le sens d'un approfondissement des valeurs humaines, 
d'une prise de conscience plus nette de l'exigence dè la solidarité 
-des hommes en face des menaces de l'univers et des cruautés du 
destin. Selon l'éthique de Camus, la dignité de l'homme se maai-
feste par son refus d'accepter l'absurdité de la condition humaine 

'dans un monde dépourvu de signification, refus sans illusion qui 
s'exprime dans une fraternité de lutte et d'aspirations. 

Un critique habituellément mieux inspiré n pris plaisir récem-
ment à moquer ((la banalité gourmée » et le «laborieux système 
d'idées creuses)) de l'écrivain de La Peste et de La Chute. Nous 
avouons, quant à nous, préférer tout bêtement aux philosophies 
prétentieuses et aux dogmatismes meurtriers la générosité, la 
tendressn un peu désabusée, l'inquiétude qui donnent à l'œuvrd 
d'Albert Camus son caractèie si attachant. 

Par delà l'épicurienne sensualité de Noces, le nihilisme tragique 
de Caligula et l'orgueilleux individualisme du Mythe de Sisyphe, 
par delà l'humanisme positif de La Peste et l'amer pessimisme de 
La Chute, il est uu enseignement commun à toute l'oeuvre de 
Camus la légitime recherche du bonheurpasse par l'inconfort spi-
rituel né du sentiment et de l'expérience de l'absurde. Mais n'est-il 
pas réservé à tout homme fervent de liberté, passionné de justice 
et qui ne sépare pas son bonheur de celui des autres hommes, de ne 
jamais crninaltre le confort moral et spirituel, peu enviable privi-
lège des coeurs secs, des raisonneurs glacés, des pharisiens et des 
imbéciles? 

H. BOUHBON. 
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LE DESTIN DU MONDE EN SUSPENS 	DE L0. N. U. A L'EURAFRIQUE 

1. Faut-îl abandonnei 

F abandonner l'O. N. U. ? Faut-il en réviser la 
Charte ? 1957 petit être l'année de cette révision. 

A la session d'automne, un Comité d'experts déposera des 
conclusions à ce sujet. La Charte ouvre deux voies. 
10 L'article 108 il prévoit que des amendements peuvent 
être déposés individuellement par les États membres. 
20  L'article 109 il sugg4re une conférence générale. Cette 
seconde procédure est plus spectaculaire, mais peu importe 
t tiute révision, article 108 011 article 109, n'entreraen vigueur 
qu'après ratification par les deux tiers des États membres, 
dont les cinq « Grands ». 

L'euphorie de San Francisco. 

Abandonner ? Réviser ? Ces questions se posent en 
présence (les échecs accumulés par les Nations Unies. 
L'O. N. U. devait instaurer la paix : jamais le monde fut-il 
si tumultueux de guerres ? Elles sont loin, les illusions qui 
entretenaient un bienveillant sourire au visage des délégués 
débarquant à Sau Francisco cii avril 1945. Printemps 1945, 
partout des orifldnunes luttant de couleurs avec les par-
terres fleuris, dans cette ville parmi les plus glorieuses du 
inonde : San Francisco blanc, pimpant et méditerranéen 
contine une flarcelone qui serait belle. 

Lii guerre n'était pas finie, mais on était à l'euphorie 
tille cu1,horie systématique, voulue, impérative comme la 
morale. Certes les séances - mystérieuses du Comité 
directeur de la Conférence duraient au-delà de toute raison. 
Certes on bataillait rudement, et chaque principale puis-
sance de se livrer à une chasse aux satellites en quoi se 
1réf'iguraient les (lix ans depuis lors écoulés. Euphorie 
partout cependant « Les Grands se sont entendus pour 
faire la guerre, ils s'entendront pour faire la paix », répé-
tait-oii dans tous les couloirs, ceux de Saint-Franeis, ceux 
1u Mark 1-To1,kins, ceux du Bellevue. Les « Grands »... 
M. St.ettinius, secrétaire d'État américain en sursis et 
sosie de Charlie Chaplin ; M. Molotov, carré, à l'image de 
son pays en forme de massue et de casse-tête ; M. Eden,; 
plus oxonien que jamais, élégant, élégiaque et mou comme 
son fantoux chapeau noir; M. Georges Bidault, tout 
itonveau venu dans la politique internationale son 
intelligence et sa culture choquaient cet aréopage ; enfin 
M. T. Y.Soong, préteiitieux, doctoral, essayant de cacher à 
force de morgue le délabrement d'un pays qui devait surtout 
son titro et ses prérogatives de « grand » au fait qu'on ne 
savait pas encore duquel des vrais Grands il deviendrait 
le satellite. 

Un directoire des ((Grands». 

Et on organisa l'O. N. U. comme un directoire de ces 
(C Grands ». Le soin leur incombe d'imposer la paix aux 
moindres seigneurs. Quant aux affaires où l'un d'eux est 
engagé, elles ne regardent pas les Nations Unies. Aussi 
arrête-t.il l'action du Conseil de Sécurité (l'instance onu-
sienne à qui incombe le soin de la paix) par un vote 
négatif et même, estime-t-on alors, par son abstention 1 

z. '- Depul, on a appelé Iinpropztment .vato. cette prérogative.  

Même droit exorbitant quand, au bout de dix ans, on pourra 
réviser la Charte. L'illusion aristocratique transparaît aussi 
dans les clauses militaires. Ces « Grands », qui s'entendront 
si bien, disposeront ensemble d'une armée, ensemble ils 
géreron des bases militaires. Gare à qui bronchera parmi 
les petit

t 
 s peuples lEt la volonté du quintuple prince sera 

créatrice du Droit. L'O. N. U., telle qu'on la conçoit alors, 
n'a pas pour objet la justice entre les peuples, mais leur 
non-belligérance. « La tâche de l'Assemblée générale ou 
du Conseil de Sécurité n'est pas de résoudre les conflits 
portés devant l'O. N. U... L'essentiel est de voir un pro-
blème menaçant pour la paix sortir de l'actualité; peu 
importe la manière dont il en son ; il en est de définitives; 
il en est dc convenables ; il en est aussi de provisoires ou de 
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N. IT. ? UNE ENQUÊTE DE GEORGES LE 

Un cas de conscience pour ta France. 

fâcheuses ; il suffit d'en trouver une pour que la concilia-
tion ait atteint son but ; le temps fera le reste, s'il est 
possible2. » On voit comme dans cette conception se rejoi-
gnent le réalisme matérialiste des Soviétiques, pour qui la 
force est le droit, et le christianisme dévalué des milieux 

g ifistes américains, plus proche de Toistoi que de saint 
ul. 

• UNE IMPUISSANCE CONGÉNITALE 

Déplorable euphorie! On a marqué l'O. N. U. d'une tdre 

s. - P.-0. Lnx, • Les rapports de force et la sécurité collective ., dans 
l'E,wyckjsidie PoWiqu., 3•  édition, voL iii, p. 76. 

congénitale. Elle n'a pas à résoudre les conflits entre les 
(C Grands)) puisque, par définition, ils s'entendront. S'ils 
ne s'entendent pas, il n'y a pas de Nations Unies, il n'y a 
pas de Charte 3. Seulement c'est entre les (C Grands » 
qu'est passée la cassure du monde, et tel a été leur conflit 
depuis dix ans qu'il a absorbé lés conflits mineurs. Ceux-ci 

3. - Cet aristocratisme résulte en partie des conditions historiques de départ. 
Depuis quatre ans - lors de l'élaboration de la Charte de l'Atlantique à Moscou 
en 1943, à Dumbarton Oaks en 1944, à Yalta enfin - les grandes puissances 
ont joué. le r6le d'autorité constituante de F0. N. U... Néanmoins on peut dénon' 
cor dans ce postulat Initiai une forte dose d'hypocrisie. En eget, on ne cache pu, 
à lYépoque, que, ai les question, relatives aux futurs traités de paix ne sont pas du 
ressort de ID. N. U., ce n'est pas seulement parce que l'autorité de l'organisation 
ne s'étend pas aux conflits des Grands on ne veut pas, encore plus, soumettre 
la jeune Institution à pareille épreuve. . - 
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n'ont J,reseJiie plus été que des aspects décentrés de la riva-
lité entre les États-Unis et l'U. R. S. S. Pour multiplier 
leurs satellites ou par raison stratégique, ces deux pays se 
sont l.rouvés impliqués et face à face dans toutes ces guerres 
«périphériques ». D'où l'imptussancc fatale de l'O. N. U. 
Elle n été conçue polir Ufl monde qui n'existe pas. 

Un universalisme inconditionné. 

Cet aristocratisme candide ou cynique a provoqué 
(l'outres tares voici d'abord l'universalisme inconditionné 
de notre institution. Tout État peut y  adhérer, sans condi-
tion. SaTIS doute la Cliorte est-elle promulguée au nom « des 
peuples ». Bizarre phraséologie pour exprimer que tous 
les États membres sont démocratiques, quand- adhèrent 
le Vérnen et l'Arabie esclavagistes, sous le patronage 
d'une Union Soviétique baptisée soudain démocratie. 
Évidemment on écarte avec pudeur et dégoût l'Allemagne, 
l'Italie et l'Espagne, que le fascisme a contaminées. On les 
placci dans le palmarès de la liberté au-dessous de l'Irak et 
de l'Égypte. 

Les puissances ainsi réunies n'ont rien en comniun, ni 
in morale, ni les principes, ni l'histoire. En contrepartie 
dc l'aristocrat.isme des cinq « Grands », elles sont toutes 
énles. Un million d'analphabètes demi-nus et on dispose 
d suie voix comme un pays européen de 30 millions d'habi-
flints. Le Nicaragua vaut les Pays-Bas et Cuba la Pologae. 
Le Yénten arbitre les différends intervenus dans l'isthme 
de l'ai, alita, tandis que ie Honduras dit son mot dans le 
con Il it de Palestine. Ce is'est pas si ne organisation, tout au 
plu s ii ri ras semble nient dis1, ara te . 

Parlementarisme et archatsme. 

Un tel universalisme contribue à paralyser l'O. N. U., la 
sulinergeant sous les discours électoraux des délégués de 
certaines (C nations sportulaires ». Il o entaché d'irrespon-
sai,ilit.é ses décisions. Voyez quels pays, le 30 septembre 
1955, vot2rent ail nombre dc 27 (contre 26 et 5 absten-
t.ions pour l ' inscription de l 'affaire algérienne à l 'ordre du 
jour 

Nous voici cia présence (lu « parlementarisme » dans le 
j)re sens du terme, le même qui a tant nui à la S. D. N. 6 . 
Pour T01 pas décider, on nonune des commissions et mis-
Rions d'enquête. Dans l'affaire du Caehentire, pour aboutir 
à un déni tic justice, on n'en a pas appointé moins de dix-
neuf. Pour ne pas régler l'affaire d'Israiil, On a multiplié 
ee t te proc éd tire. 

Mais surtout cet universalisme a donné à l'O. N. U. 
quelque chose de démodé. La multiplicité des participants, 
'lise compétence indifférenciée la maintiennent sur le plan 
int.erét.atique. Elle n'est guère qu'un concert, comme 'oui 
disait, as' xix° siècle, bien que ses règles de fonctionnement 
nieist été insérées dans une Charte. Elle n'est pas de ce 
xx° siècle où la vitesse, rétrécissant le monde, a suscité 
lue vie supranationale intense. A prétendre unir Yémen et 
Bs'livie, l'O. N. U. « passe à côté » de tout ce qui désor-
tuais soude entre eux certains peuples. Au jour de sa nais- 

4. — Au surplus cet universalisme n'a Cu'. duaiversalité, au moins jusqu'à 
d&etnbro 1933, où on procéda, dans des conditions parfaitement illégales d'ailleurs, 
Asmno grande tournée de nouveaux États-membres. Pendant dix ans ni Italie. ni , 

i!spagne. Encore aujourd'hui ni Ailcmagne, ni Japon, ni Chine communiste... 
5. — nelucoup. surtout parmi les nouveaux membres massivement admis, 

'a, possèdent qu'un faible niveau de civilisation ou qu'un faible degré d'indé-
pendance. L'entrée du Népal, en décembre ig55, en même temps que seize nou-
veaux participant,, repréaento un déA au bon sens. M. Nehru s désormais sa petite 
liiéiorussie A lui. 

6. — Cf. Georges Lx BmsuN.HÉRms, Les Projas de Ré/o,'une 41e Société des 
Nation,, l'aris,"l'eduae, p. 14.  

sance, elle était déjà une vieille dame, même si, à coups de 
phraséologie fardée au goût de l'époque, elle a pu donner 
un instant l'illusion de la jeunesse. 

Lieu géométrique des anticolonialismes. 

Encore une conséquence de l'aristocratisme originel la 
Charte de l'O. N. U. ne parle pas de la protection des mino-
rités, bien pie la France ait essayé d'obtenir des disposi-
tions en leur faveur. Ne se rappelait-on pas que la guerre 
était en partie venue de l'affaire des Sudètes t.. Les deux 
plus Grands possédaient des minorités entre leurs fron-
tières. Point ne se souciaient les États-Unis que l'O. N. U. 
se mêlât de leur Question Noire. Quant à l'U. R. S. S., à 
cette heure même, elle liquidait les États Baltes sans compter 
trois de ses propres républiques... 

Les deux plus Grands, au contraire, n'ont pas de dépen- 

- — . — — — liN DQSSIL 

— — flans rinde de M. Nehn, — 

danee au-delà des mers (ou si peu ... ). Aussi inscrira-t-on. 
dans la Charte des dispositions sur les « colonies ». Elles 
préludent aux difficultés les plus caractérisées de notre 
après-guerre. L' « anticolonialisme » de l'U. R. S. S. est 
une tradition. Il est logique. Lénine lui-même l'a défini 
comme un moyen dc propager la Révolution. Au moins 
est-il un bon instrument pour se préfabriquer des satellites. 
L'U. R. S. S., héritière dc la politique tsariste, sait qu'il lui 
permettra de reprendre « la marche vers les mers chaudes ». 
Aux États-Unis, Rooseveli, qui vient juste de mourir, était 
(comme son épouse et sous son influence) un farouche 
anticolonialiste. Il a coname imprégné de cette passion 
tous les actes diplomatiques de la guerre. Curieux anti-
colonialisme des Étaté-Unis Évidemment il faut faire 
sa place à l'ignorance, et dès cette date au lobbying des 
compagnies pétrolières et des États arabes. Cette explica-
tion ne suffit pas pourtant. Réflexe d'une colonie émancipée 
qui se souvient de s'être muée en État souverain pour 
protester contre le Pacte colonial - les fameux droits 
sur le thé? Oui, mais beaucoup plus, car on descend des 
colonisateurs après avoir exterminé les. colonisés, réflexe 
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puritain d'un peuple moralisateur jusque dans ses déborde-
ments et qui, en une transcription qu'explique la psychana-
lyse, expie chez les autres son double péché originel du 
meurtre des Peaux-Rouges et de la Question Noire. 

On impose donc les titres XI et XII de la Charte. Ils 
sont anodins, sinon ni In France, ni la Belgique, ni l'Angle-
terre n'adhéreraient à l'Organisation. Le titre XI institue 
la tutelle de l'O. N. U. sur certains territoires, mais prévoit 
qu'elle puisse, en vertu d'un traité,, être exercée par une 
puissance administrante. Le titre XII vise les territoires 
dits cc non autonomes ». Il exige seulement une cc déclara-
tion » et des renseignements d'ordre économique et social. 
Hélas I Nous verrons comme ces clauses anodines seront 
distordues. Ainsi nuira-t-on gravement à l'efficacité des 
Nations Unies, contraignant à une attaque défensive et 
méfiante lespuissances le plus susceptibles de lcurdomiervie. 

OUVRIR — — — — — — Imi 

— Sur les chantiers de l'Afrique française — si 

Valeur de la Charte. 

A ce réquisitoire, nous devons apporter deux correctifs. 
En premier lieu le titre VIII, introduit à la demande de la 
Francc, permet de conclure des ententes régionales. Pro-
grès sur la S. D. N., qui avait tendu à se cc régionaliser » 
(Loearno), mais dont le Pacte put quand mêmeêtreinvoqué 
par l'Allemagne, en 1955, coutre de telles ententes. Nous 
retrouverons ce titre VIII. Disons pour l'instant quil a 
sauvé l'O. N. U. d'une totale impuissance et qu'il est le 
meilleur point de départ pour la rénover. 

D'autre part, l'entrée des États-Unis dans l'Organisation 
est un bénéfice considérable, même s'il est en partie cause 
de l'aristocratisme. Quelles que soient ses tares, VO. N. U. va 
être une machine à empêcher la grande République améri-
caine de retourner à son isolationnisme. La voilà, quoi qu'il 
lui en coûte, dans les affaires du Mondé. Elle y est d'autant 
plus que l'O. N: U. siège sur son territoire. Une brèche est 
ouverte, une tête de pont jetée, sur son sol même. Si 
l'O. N. U. n'avait pas été là pour satisfaire l'éternel mora-
lisme américain, le Pacte Atlantique aurait-il jamais vu le 

jour ? Telle est la contrepartie des tares de l'O. N. U., 
pour reprendre le même mot fort, târes sans lesquelles les 
États-Unis ne se seraient jamais engagés, peut-être, dans 
les affaires internationales d'après guerre. 

Seulement, cette présence américaine à côté de la pré-
sence russe, leur prépondérance juridique à côté de leur 
prépondérance matérielle vont confondre l'histoire de 
l'O. N. U. avec l'histoire de la rivalité des deux plus grands 
pendant dix ans. L'institution subira tous les contrecoups 
de leurs comportements ; ou plutôt (car la politique russe 
est immuable, même si le newlook à la Boulganine 'a pu un 
temps abuser) l'Organisation des Nations Unies reflétera 
toutes les vâriations de la politique américaine. Une mise 
en train hésitante reflétera l'isolationnisme larvé de 
M. Byrnes, ce sous-Herriot moins la culture 'classique et 
l'obésité. Viendra le général Marshall, organisateur, 
réalisateur à qui deux ans d'ambassade chinoise ont appris 
la dureté du communisme et la nullité politique de l'Orient 
c'est la grande floraison des ententes régionales. M. Dulles 
ramènera la politique américaine aux proportions qu'en-
tendent lui donner les clubs de vieilles dames sentimentales. 
Curieuse aventure, celle d'un monde où la puissance effec-
tive appartient d'une part à un peuple de primaires et 
d'autre part à un peuple de primates? 

• HEURS ET MALHEURS DE L'O. N. U. 

Et voilà votre petite fille O. N. U. Elle a quelques-uns 
des traits d'une quakeresse, mais elle est aussi pour beau-
coup de peuples, au sortir d'une guerre atroce, la petite 
fille Espérance. Elle tombe dans le heurt des Grands, ce 
heurt pour lequel elle n'a pas été organisée. Elle est à peine 
née que surgit l'affaire d'Azerba!djan, qu'éclate l'affaire 
d'Isral, que la Russie colonise l'Europe et d'âbord la 
Pologne, par l'intermédiaire de ce gouvernement de Llublin, 
dont, avant d'apporter au gouvernement de M. Mendès-
France la caution de Paul Déroulèdc, M. Christian Foucbet 
avait, en un télégramme au général de Gaulle, vanté l'ortho-
doxie démocratique. Bientôt Petkov sera pendu L'O. N. U. 
veut ignorer ces différends, 'nais ils l'envahissent. 

Le texte le DIus violé. 

Forts de la majorité qu'ils y  détiennent, les Américains 
'veulent se servir d'elle. L'U. R. 5.5. riposte en usant du 
veto à une cadence de mitraillette. Ne soyoas donc pas 
surpris que la Charte de San Francisco soit le texte 
international le.plus inobservé et le plus violé qui jamais 
ait été ratifié. L'histoire juridique de l'O. N. U. se résume 
en l'histoire de ces violations. Nous ne citerons que quel-
ques exemples. Le veto soviétique, juridiquement régulie, 
paralyse l'O. N. U. on essaie de le tourner. On en assouplit 
la procédure, considérant que l'abstention d'un « Grand,)) 
n'annule, pas la décision de la majorité du Conseil de Sécu- 

- rité. Le veto peut jouer quand il s'agit de savoir si une 
question est « de fond » ou cc de procédure » (les questions 
cc de procédure » étant votées, à la majorité simple et salis 
veto possible) on essaie en 1949, sans que la Charte le 
permette, de dresser à l'avance la liste des questions de 
pr9cédure. On transfère à l'Assemblée des compétences 
exclusives du Conseil. C'est ainsi que les États-Unis la 
saisissent directement de la situation en Grèce et en Corée 
(1947). On dote l'Assemblée d'un système de commissions 
pour éclipser le Conseil de Sécurité et aussi, pour d'autres 
motifs, éclipser le Consçil de Tutelle! A la fin dc 1947, on 
invente la « petite Assemblée », commission intérimaire 
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pour étudier toutes les questions dans l'intervalle de deux 
sessions annuelles (rôle normal du Conseil). On ressuscite, 
nu profit du Président de l'Assemblée, Bans aucune base 
juridique, le vieil acte d'Arbitrage de 1928 (Résolution 
du 28 avril 1949). La violation la plus frappante a lieu le 
3 novembre 1950, quand l'Assemblée prétend que, si le 
Conseil (le Sécurité est paralysé par le veto, elle examinera 
les affaires en instanco devant lui et formulera les recom-
mundations!'adéquates, y compris l'emploi de la force 
année. La guerre froide se répercute en guerre chaude 
contre la Charte. 

Le veto n'est pas la seule occasion de violer la loi inter-
nationale. Nous reparlerons des interprétations abusives 
ou illégales dcs titres Xi et XII relatifs aux territoires 
non autonomes et à la tutcUe. Ils ont bénéficié de la plus 
hello gamine tic violations I Parfois l'irrespect du Pacte 
tourne ail bouffon, aillai quand en décembre 1955 on pro-
cède au renaplacentecit de la Turquie dans le Conseil dc  

d'alliance. L'Union Occidentale associe la France et la 
Grande•Bretagne contre un danger venu de l'Allemagne 
(Pacte de Eruxelles, 17 mars 1948). Le Pacte Atlantique 
ràssemble l'Europe occidentale autpur des États-Unis, qui 
s'engagent à la défendre (2 avril 1949). Une époque plus 
récente verra naître au Moyen-Orient le Pacte de Bagdad, 
générateur de multiples aventures. Il est né d'une alliance 
conclue le 6janvior 1954 entre la Turquie et l'irak, effrayés 
de la progression russe. Dans le Sud-Est asiatique, le Pacte 
de Manille apporte la garantie américaine (2 septembre 
1954). Le bloc soviétique n'est pas en reste: tandis que 
l'Occident signe le Pacte Atlantique, l'U. R. S. S. et ses 
satellites s'associent étroitement, signant entre eux quelques 
treize traités en trois mois. L'O. N. U. est bien dépassée. 

Ces divers textes, malgré quelques clauses politiques, 
sont militaires. Mais l'organisation internationale elle-
même va prendre aussi une allure régionale. Née de l'ar-
ticle 52 de la Charte, nous le savons, cette organisation 

VEDETTES, 1IÉItOS E 

Fou,, Duttes 
	

Andréi Vyckinsky 	 K,ishrn, Mees 

Un boudeur idéaliste... 	 Un brutal réaliste. 	 Un faux neutre,.. 

Sécurité,.. par voie do tirage au sort entre la Yougoslavie 
et les Philippines 

La vraie organisation est marginale. 

Surtout, l'O. N. U. n'étant pas adaptée à ce conflit des 
Grands qui draine et absorbe tous les autres conflits, tout 
cc qui va se réaliser d'organisations internationales lui 
scra marginal. 

Des conférences se succéderont, et notamment les confé-
renccs des Quatre. La Charte elle-même a ouvert la porte, 
quand elle a déclaré l'O. N. U. incompétente pour les 
traités de paix et leurs séquelles. Un proesidium à quatre ou 
à cinq a réalisé les traités de paix. Les Vingt et un ont été 
priés de les entériner. Ensuite, multiples conférences de 
Genève, de Moscou, de Berlin, pourparlers marginaux lors 
do la session extraordinaire de 1 0. N. U. à San Francisco: 
le sort du monde s'y décide beaucoup plus 4u'à Lake 
Succcss. 

Voici ensuite le double appareil des « Pactes de Sécu-
rité » et des « ententes régionaleà ». Quel peuple se fie à 
l'O. N. U. pour le protéger 7 Aussi avec une pieuse réfé-
rence à l'article 52 de la Charte multiplie-t-on les traités 

7. - Toutefois, le, Américains n'ont pas I. monopole dia illégalités contre 
k Chierie, Las pactes qui lient eatze eux les pays du bloc soviétique ne dis-
posent-ils pas quo s les partit, contractantes s'engagent à no participer à aucune 
ooalition dirigée contre leur partenaire e? Ainsi sinterdisent-elle, à l'avance 
de .assccier A de, mesures de coercition que i'O. N. U. pourrait prescrire contre 
l'une d'elles I  

régionale aura vite plus de consistance que l'O. N. U. Les 
États-Unis donnent l'exemple de ce régionalisme, dès le 
2 septembre 1947 (on pourrait dire dès la Conférence de 
Mexico de 1945), en rajeunissant par le Pacte de Rio, puis 
ensuite pal- la Conférence de Bogota, la vieille entente 
interaméricaine dc 1889. Certes l'histoire de la Ligue Arabe 
est surtout l'histoire de sa désunion. Malgré tout, cette 
entente régionale, de peu antérieure à l'O. N. U., fait 
preuve à sa façon d'efficacité internationale. Elle a permis 
à ses membres de jouer un rôle sans proportion avec leur 
importance. Elle a créé à leur profit un climat de bluff et 
de faux semblant. Conséquence, en partie, de la politique 
active du général Marshall, le Conseil de l'Europe prend 
naissance le 5 mai 1949; même embryonnaire, il repré-
sente pour ses membres beaucoup plus que l'Organisation 
des Nations Unies. Sa vocation supranationale s'adapte 
mieux qu'elle aux données fondamentales de notre temps. 
Il ne se situe vlus  sur le terrain démodé des relations entre 
États. Que d autres structures ré gionales embryonnaires 
complètent ou remplacent l'O. N. U. défaillante Organisa-
tion des Caralbes, organisation des Mers du Sud (son nom 
politique sent son Marco Polo et son Bougainville) et 
plus récente, mais dynamique et périlleuse, l'Organisation 
afro-asiatique née à la Conférence de Bandoeng. 

A i'assaut des nuissances coloniales. 

Ainsi l'Organisation internationale étant marginale à 
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l'O. N. U., celle-ci va se chercher une activité de remplace-
ment. Les deux plus grands s'entendent, nous le savons, 
dans un seul domaine : l'anticolonialisme, ou plutôt (car 
l'anticolonialisme peut être une venu et nous nous faisons 
honneur de le professer) l'assaut mené sous ce préteke 
contre un certain nombre de puissances coupables de ras-
sembler des peuples exotiques autour d'elles. Le Secré-
tariat général va enfin se trouver une activité Au surplus, 
tout ce qui concerne les titres XI et XII est en bonnes 
mains: d'abord un Asiatique ulcéré, M. Victor Hoo, 
puis un Américain « coloured », M. Ralph Bunche. 

En ces matières, de moindres seigneurs se joignent aux 
États-Unis et à M. R. S. S. Ainsi des républiques améri-
caines, soucieuses peut-être qu'on ne regarde pas de trop 
près leurs misérables minorités indiennes 8 . Ajoutez 
9uelques nouveaux venus à la vie internationale : l'Inde, 
I Égypte et autres Indonésie. Leur nationalisme satisfait 
n'a pas attendu pour se muer en impérialisme. Dès la négo- 

rays d'Europe, plus qu'eux encore, parce qu'ils sont 
llomme Blanc type, l'Homme Blanc fort, l'Honime 

Blanc puissant. Quel que soit leur zèle, M. R. S. S. dispose 
d'un atout mattre contre eux dans la nature même des 
nationalismes exotiques. 

Ou trouvera peut-être que nous nous étendons de façon 
disproportionnée sur cette question de l'anticolonialisme. 
Pour savoir si nous devons quitter l'O. N. U., si nous 
devons en accepter la réforme, quelle peut-être cette 
réforme, c'est le point décisif. Que les Français aient été 
surpris par le vote du 30 septembre 1955 relatif à l'Algérie, 
et qu'ils aient seulement à cette occasion découvert la 
carence de l'O. N. U., prouve leur incroyable ignorance. 

Voilà dix ans fouflant qu'on distordait et torturait 
les malheureux titres XI et XII pour en accentuer la 
portée. Cette déformation s'opérait dans deux directions. 

.10 D'une part une transformation (au moins dans son 
application) du titre XII, qui, on le sait, organise la tutelle 

ONCTIONNA IRES 
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Un vrai sage. 	 II s'est fait tuer en palestine .. 	 ... II n'est pas allé â Budapest. 

ciation du traité de tutelle sur le Tanganyika, l'Union 
Indienne ne se prétendait-elle pas puissance principale-
ment intéressée à cet accord africain ? M. Nasser, dans 
son indigente Philosophie de la Révolution, ne manifeste-
t-il pas ses prétentions sur l'Afrique Noire ? En être surpris 
montre qu'on a mal saisi la nature des nationalismes exo-
tiques. Qu'on leur soit indulgent ou qu'on les condamne, 
on doit voir tout ce qui les distingue des vieux nationalismes 
classiques de l'Europe. Ils sont revanche d'humiliés, 
aspirations d'économiquement faibles, orgueil d'indigents, 
racisme inversé parfoi& Ils emploient les maîtres-mots du 
nationalisme, parce que ceux-ci sont à leur portée (jetés 
par nous-mêmes à travers le monde), mais ils expriment un 
autre malaise. Ce nationalisme n'est-il pas virulent dans 
l'empire d'Iran qui ne fut jamais colonisé ? N'existe-t-il 
pas même sans nationalité ? En Afrique Noire, les natio-
nalistes hésitent encore sur l'assiette de leur nationalisme: 
territoire, groupe de territoires, Afrique elle-même. L'indé-
pendance ne suffit pas à apaiser l'humiliation séculaire. 
C'est la grande colère contre l'Homme Blanc. Les États-
Unis, qui ne furent jamais colonisateurs (sauf, encore une 
fois, en exterminant les Indiens), en sont victimes comme les 

s. - Chez l'une d'elles, rapporte Lévl-Strauss dans Tristes T,opiques, cétait 
une plaisanterie raffinée pour la jeunesse dorée, voici une génération, quo daller, 
dûment vacciné, quérir dans les hôpitaux les vêtements des varioliques et les 
suspendis au long des pistea suivies par les Indiens.  

sur certaines catégories de territoires (pour la France, Togo 
et Cameroun). Les accords de tutelle ont toujours confié 
celle-ci à une seule puissance : on a tenté d'aboutir à une 
tutelle collective ou de conférer à l'O. N. U. l'administra-
tion directe des territoires soumis à ce statut. En même 
temps, on s'est efforcé d'enlever au Conseil de tutelle son 
caractère paritaire (il groupe à égalité puissances « admi-
nistrantes » et représentants des autres puissances) ; ou 
encore, comme nous y avons fait allusion, on a essayé 
de transférer à l'Assemblée générale ses prérogatives. 
20 D'autre part, on s'est efforcé dc transformer tous les 
territoires dits « non autonomes » (qui, aux termes du 
titre XI, font seulement l'objet d'une « déclaration)) et de 
fournitures de renseignements économiques et sociaux) en 
territoires de tutelle soumis aux obligations beaucoup plus 
coiitraignantes du titre XII. Retracer les étapes de cette 
double et persistante offensive dépasserait le cadre de cet 
article. Disons seulement que les palinodies autour du 
référendum qui a octroyé l'indépendance au Togo achèvent 
de la montrer sous son vrai jour. 

En fait, toute métropole est poursuivie, simplement 
parce qu'elle est une métropole. Cette politique est d'autant 
plus choquante que la sollicitude de l'O. N. U. est loin de 
s'étendre à tous les peuples non autonomes. Nous l'avons 
déjà dit : ces peuples doivent être séparés de leur métropole 
par un bras de mer. La France et la Grande-Bretagne ont 
eu à fournir des renseignements sur leurs Guyanes, mais 
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non le Brésilpour la sienne qu'il administre de Rio. Le 
Lil,éria et la Côte-d'Ivoire comportent les mêmes tribus 
autochtones la France donne des renseignements ; on n'a 
garde d'en dcmander au Libéria ! Bien mieux, même avec 
« bras de mer », certaines puissances sont épargnées, 
montrant ainsi ce que signifient les attaques contre les 
antres. Le Chili n'est pas interrogé sur l'ilo de Rapa Uni, 
quand France et Grande-Bretagne le sont pour leurs îles 
polynésiennes ; la Chine nationalisée ne fournissait pas de 
reuscignements sur Formose, ni l'U R. S. S. sur les Khou-
rues... On pourrait continuer cette énumération d'anoma-
lies synaptomatiques. Enfin, avec une véritable obstina-
tioei, le Secrétariat général, comme les instances de 
l'O. N. U., s'obstine à comparer les niveaux de vie des 
peuples n°11 autonomes non avec ceux des pays situés sur 
la même latitude, mais avec leurs métropoles séculaire-
nient industrialisées. On comprend évidemment que 
l'Égypte préfère qu'on compare l'Algérie avec la Franee 
plstôt qu'avec elle-même. 

Cette politique des Nations Unies aboutit à un double 
manques à gagner. D'une part, au lieu de manifester cette 
hargne vétilleuse et perfide, elles auraient pu constituer 
d'utiles auxiliaires et conseillers des puissances admi-
nistratives. D'autre part, nous l'avons vu, elles ont amené 
celles-ci à se méfier des Nations Unies. C'est ainsi que la 
Franco et la Grande-Bretagne sont condamnées & une atti-
tude défensive. Le 30 septembre 1955, le représentant de 
iii Fronce n'avait pas tort d'affirmer: « Au regard de mon 
pays, la décision que vous allez prendre est plus grave 
pour l'Organisation des Nations Unies que pour la France 
c'est l'avenir même de notre Organisation qui se trouve 
lilIgagé. » 

Doit-on anitter l'O. N. U.? 

De cet cxanaen sévère doit-on conclure à la nécessité 
d'abandonner l'O. N. U. ? Certes la question se pose, mais 
nous y répondrons par la négative. 

Qu'y gagnerait-on ? Ne nous repaissons pas d'illusions: 
na peu plus l,oiteuse, l'O. N. U. continuerait sans nous. 
On y vitupérerait dc plus belle. Le Groupe afro-asiatique 
se déelsainerait, aux applaudissements des Russes et Ides 
Américains, et nous ne serions plus là pour répondre. Bien 
plus, nous perdrions le veto, si bien que n'importe quelle 
sanction nous pourrait être appliquée pour peu que nous 
n'abandonnions pas d'emblée Algérie ou Afrique Noire. 

Voilà déjà un danger à ce départ qu'on présente parfois 
avec légèreté. Nous en apercevons un autre : la sécurité 
tin monde, la nôtre particulièrement tiennent à une série 
elti j,actes marginaux à l'O. N. U., dont le Pacte Atlantique. 
Or le Pacte Atlantique se réfère expressément à l'article 52 
dola Charte des Nations Unies. Quel excellent argument 
juridique nous offririons à Pisolationnisme américain pour 
aflirluer sa caducité ! 

Car notre départ renforcerait l'isolationnisme américain. 
120. N. U. est eonune le pédoncule qui relie la politique 
ansérieaiesc aux événements mondiaux. Le coeur du drame, 
cc n'est l'as l'O. N. U. et ses décisions même folles, mais 
plutôt l'isolationlsisme larvé des États-Unis qui le permet 9 . 

Rappelons également que l'O. N. U., malgré ses tares et 
ses faiblesses, est aussi le lien par lequel l'U. R. S. S. 
franchit le rideau defeT. Ce n'est pas à négliger. 

Réviser la Charte ou revigorer l'O. N. U.? 

Mais, si on ne doit pas cibandonner l'O. N. U., convient-il 
de travailler à la revision de sa Charte ? Nous répondrons 
encore négativement. En effet, les efforts de revision porte-
ront, quelles quo soient notre volonté ou nos attitudes, vers 
deux points : 1 0  la modification des titres XI et XII, et  

nous savons dans quel sens elle aurait lieu; 20  l'abolition 
du veto, et nous savons également que, si nous ne dispo-
sons plus de éette arme, I'O. N. U., lieu géométrique 
d'impérialismes baptisés anticolonialismes, nous fera courir 
les pires dangers. N'engageons pas, fût-ce le petit doigt, 
dans cet engrenage : nous y passerions tout entiers. 

Reste, puisqu'il ne faut ni abandonner l'O. N. U., ni 
réviser la Charte, à revigorer cette institution. Deux voies 
sont ouvertes. 

Il faudrait d'abord lui donner efficacité en lui confiant 
des tâches concrètes: Les Nations Unies se sont pour l'une 
d'elles au moins montrées défaillantes jusqu'au scandale: 
l'aide aux pays sous-développés. On en parle beaucoup, de 
cette aide! En connaît-on les chiffres ? Bon an, mal an, 20 à 
30 millions de dollars (soit 7 à 10 milliards de francs). La 
moitié est versée à un compte bloqué. Sur le reste sont pris 
les frais de fonctionnement et de publicité. En fin de compte 
on peut envoyer quelques moniteurs de tissage au Pakistan 
ou en Colombie. Si l'Organisation des Nations Unies, au 
lieu de s'acharner contre les « puissances coloniales », 
dépensait son zèle à aider les pays sous-développés, elle 
reprendrait valeur. 

L'autre voie pour revigorer l'O. N. U. : les ententes 
régionales. L'O. N. U. se meurt d'universalisme indiffé-
rencié. A prétendre être mondiale elle n'est plus. On peut 
dénoncer en elle une sorte de jacobinisme international: 
elle n'institue rien entre l'État et la société universelle. 
Partant, comme nous le savons, elle est condamnée à un 
interétatisme démodé. Au contraire le regroupement du 
monde en des ententes régionales est un mouvement spon-
tané. Il répond aux données d'un temps où la vie supra-
nationale suppose des institutions supranationales. Déjà le 
continent américain, officiellement avec le Pacte de Rio, 
d'une façon occulte plus ferme encore, s'unifie autour des 
États-Unis. Le bloc soviétique, soudé par le feu et par le fer, 
est un tout également. Le Moyen-Orient, malgré ses divi-
sions, réalise vaille que vaille son unité dans la Ligne 
Arabe. Reste pour nous à bâtir ce qu'on baptise du vilain 
mot d'Eurhfrique: l'union de l'Europe et de l'Afrique en 
contrepoids de ces autres forces conjuguées. 

Alors, mais alors seulement, l'Organisation des Nations 
Unies trouvera son équilibre de base. Elle ne sera plus un 
agrégat disparate aux majorités non représentatives, mais 
elle associera et confrontera de vraies unités internatio-
nales. La voie vers la résurrection d'une Organisation des 
Nations Unies que nous ne pouvons ni abandonner, ni 
réformer passe par l'Union Européenne. 

g. - Nous avons d'ailleurs procuré un bon aliment à cet isolationnisme 
américain. De tout temps il s'est nourri des diasensions européennes. Il est né 
de l'horreur quelles inspirent au Sega in tire street américain. Marshali, pour jus-
tifier sa politique active, pour qne son pays acéepte vraiment le Pacte de l'Atlan-' 
tique Nord, avait pouué â la construction de l'Europe. Un certain 30 août, la 
Francs a rejeté cette Europe. M. Dullee, successeur de M. Marsball, nous avait 
prévenu en un langs$e qui indigna nos vertueux neutralistes si l'Europe n'était 
pas construite, les États-Unis apporteraient leur appui à d'autres pays. Certes 
M. Dulles est nalt de croire à la solidarité du groupe afro-asiatique promu par sa 
volonté ersatz politique de l'Eisrope. Mais le fsit est là. N'oublions pas qu'en bon 
bomme politique américain M. Dulles est très sensible à l'opinion de ses électeurs, 
exprimée en milliers de lettres. Or cette opinion ni travaillée par un e lobby' 
de grsnd style, par les compagnies pétrolières, par les étudiants asiatiques, par les 
associations de vieilles dames (dont la fameuse Association des Amis du Moyeu-
Orient de Miss Dorothy Tbomson). Un neutralisme paré au goût oriental voile 
pudiquement un retour instinctif à l'isolationnisme. Si sine parentbèse nous est 
permise, disons que, plutôt qu'envisager des gestes epectaculsires et des départe 
intempestifs, on ferait mieux de lutter aux Étste-Unis mémes contre ces propa. 
gandes adverses. Sait-on que nous dépensons seulement treote mimons par an 
pour notre propagande aux Êtsts'Unis quand l'Angleterre à elle seule y dépense 
plus d'un milliard ? (Sur cette question, nous renvoyons le lecteur à un remarquable 
article de M. R. AEscssEtu*Nss dans le numéro d'octobre de la Revue militaire 
d'In/on,satioe. Ce numéro, consacré à Ilslam, mérite d'ailleurs de bout en bout 
d'être lu.) Précisons qee l'intervention active des États'Unis dans les - affaires 
du Moyen-Orient n'est pas contraire à lisolationnisme. Celui-cl ne vise que les 
puisssnces européennes et leur action dans le moesde. C'est sinsi qu'à son apogée 
il ne s'est jamsis appliqué à l'Extrésne-Orieut. - 
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LE DESTIN DU MONDE EN SUSPENS : DE L'O. N. U. A L'EURAFRIQUE 

UNE INTERVIEW DE ROBERT SCRUMAN 

2. - Perspectives eurafricaines 

Le destin conjoint des peuples d'Europe se joue en Afrique et dépend 

de notre capacité de créer, entre les peuples des deux continents, une 

coopération active pour la promotion économique de l'ensemble eurafricain. 

AR sa double vocation européenne et 
africaine, la France était prédisposée 

à prendre conscience, avant les autres pays, 
de la solidarité profonde qui unit l'Europe 
et l'Afrique et qui découle des données fon-
damentales inscrites dans la géographie, 
l'histoire et l'économie des deux continents. 

Ainsi a-t-elle été conduite à émettre l'idée 
grandiose d'associer, dans une même 
communauté politique et économique, les 
peuples d'Europe et les peuples d'Afrique. 

Le président Robert Schuman, dont les 
récentes déclarations à ce propos ont eu 
un vaste retentissement, a bien voulu 
s'entretenir de ces questions pour nos 
lecteurs, avec notre ami K. Vignes, conseil-
ler de l'Union Française. 

K. VIGNES. - Le débat parlementaire 
sur le projet de Marché commun européen 
n révélé au grand public la portée des pro-
positions françaises et belges d'extension 
de ce marché à leurs territoires d'outre-mer 
et de participation des pays européens sans 
responsabilités extra-continentales aux 
dépenses d'équipement de ces territoires. 
Il est incontestable que les grandioses 
perspectives ainsi dévoilées ont séduit 
l'opinion. 

Mais, également, desobjections se sont 
élevées, en particulier dans les milieux 
de tendance « nationaliste n, conservateurs 
ou mendésistes jacobins. Ceux-ci ont 
reproché au gouvernement de n'avoir émis 
cette proposition que pour esquiver le 
choix qui s'imposerait, selon eux, entre 
deux objectifs qu'ils jugent inconciliables 
l'entrée de la France dans une communauté 
européenne ou l'affirmation de son rôle 
en Afrique. 

En réalité, ik est clair qu'une France 
isolée n'aurait ni l'autorité, ni les moyens 
nécessaires pour jouer en Afrique le grand 
rôle auquel elle est destinée. 

Inversement, si nous renoncions à notre 
avenir africain, nous n'aurions plus en 
Europe qu'une place diminuée. 

N'est-il pas d'ailleurs contraire à toute 
réalité de vouloir isoler l'Afrique du 
contexte mondial ? 

ROBEnT Scmjsinj. - Il est trop évident, 

en effet, que le monde soviétique, dans 
l'assaut qu'il livre à l'Occident pour la 
suprématie mondiale, vise aujourd'hui 
en tout premier lieu l'Afrique, devenue 
enjeu, à la fois comme plate-forme straté-
gique et comme chantier, pour la mise en 
valeur des richesses qu'on y découvre. 

A ce 'défi, nous devons répliquer par 
l'institution d'une véritable coaununnuté 
des peuples d'Europe occidentale et 
d'Afrique, dont la notion est à la base de 
l'idée d'Eurafrique. 

Les élites africaines sont d'ailleurs à 
même de comprendre que les besoins du 
monde moderne, et singulièrement de 
l'Europe, requièrent la mise en valeur de 
l'Afrique et, notamment, de la France 
d'Outre-Mer, à un rythme toujours accru. 
Toutefois, à la différence de ce qui s'est 
passé sous le régime colonialiste, il ne 
s'agit plus d'une exploitatioa unilatérale 
au profit d'un pays colonisateur, mais d'une 
mise en commun des ressources et des 
efforts, un équitable équilibre étant établi 
entre les contributions de tous les associés. 
Ainsi, par exemple, la participation afri-

caine justifiera, pour une période transi-
toire, une aide technique et financière qui 
améliore le niveau de vie non seulement 
global, mais encore individuel de l'Mricairn 
Loin d'être à nos yeux contradictoires, 
ces deux impératifs nous apparaissent, 
nu contraire, complémentaires. 

L'Eurafrique doit être coopération elle 
réclame l'adhésion active des peuples afri-
cains. Ce qui importe, ce que nous deman-
dons à ces peuples, ce n'est pas une pré-
sence plus ou moins réticente à nos côtés, 
mais une participation convaincue et 
constructive. Ils seront associés à la fois 
aux avantages et aux responsabilités de 
l'entreprise commune. 

K. VIGNES. - Je pense que cette défi-
nition est en effet capitale, les élites du 
continent africain craignent parfois d'être 
victimes d'une résurgence du colonialisme 
élargi aux dimensions de l'Europe. L'Eura-
frika, telle que l'avait conçue l'Allemagne, 
faisait peser une menace de cet ordre sur 
l'Afrique dont le développement était  

subordonné aux besoins de la puissance 
directrice. 

Les Britanniques, pour leur part, ont, 
eux, tendance à concevoir un système de 
relations entre Européens et Africains 
fondé sur des préoccupations strictement 
mercantiles cette formule fait bon marché 
de la solidarité entre les peuples africains 
et européens. Si elle recevisit application, 
elle laisserait les peuples d'Afrique exposés 
à' la concurrence de pays mieux armés 
qu'eux.mêmes dans la compétition écono-
mique. Quant aux Nations Unies, ont-elles 
véritablement traité le problème des 
pays sous-développés ? 

B. SCHUMÂN. - Les Nations Unies, 
certes, n'ont pas ignoré le difficile pro-
blème des pays sous-développés, mais 
l'aide financière qu'elles leur consacrent 
est infime, puisque le montant des crédits 
prévus pour l'année 1956 n'a guère dépassé 
10 milliards de francs ; cette aide revêt 
la forme d'une assistance technique et 
financière qui ne nous semble, d'ailleurs, 
pas adaptée à la psychologie despeuples 
intéressés. Les Africains n'entendent pas 
plus êtres assistés que placés sous une 
tutelle économique. Ils n'ont pas manqué 
de noter que les Américains préfèrent procé-
der par accords bilatéraux assortis de 
contreparties politiques: les U. S. A. n'ont-
ils pas récemment refusé de s'associer à la 
résolution adoptée, sur proposition fran-
çaise, par l'Union interparlementaire de 
Bangkok; résolution tendant à la création 
d'un fonds d'aide international aux nations 
sous-développées ? 

L'esprit qui anime la Commission Éco-
nomique de l'Assemblée consultative du 
Conseil de l'Europe nous semble beaucoup 
plus averti des vraies conditions d'une 
coopération européenne en Afrique. On sait 
qu'au mois de septembre 1952 l'Assemblée 
avait élaboré un plan connu sous le nom de 
((plan de Strasbourg n. Critiquables, à 
l'origine, en ce qu'elles tendaient, plus ou 
moins consciemment, vers la création d'une 
autorité politique européenne spécialisée 
pour l'outre-mer, les vues de Strasbourg 
sont incontestablement d'une grande 
ampleur. L'Assemblée consultative a envi- 
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sagé, cii effet, la création d'une banque 
européenne chargée de réunir les capitaux 
publics et' privés, et elle s'est préoccupée 
d'intensifier 'es échanges entre l'Europe 
et l'outre-mer, afin d'échapper à la dépen-
dance envers le dollar elle a compris 
l'opportunité d'instituer un système assu-
rant la protection temporaire des jeunes 
éeotioinies outre-nier et reconnu la néces-
sité d'élever le niveau de vie des peuples 
d'Afrique. Enfin, le plan de Strasbourg a 
eu le mérite de prévoir In pnrticipation des 
États européens sans responsabilités outre-
suer aux investissements rentables et non 
imsuédintemesit rentables. 

K. VIGNES. - Les travaux de Strasbourg 
ont eu, tout récemment, leurs prolonge-
sneuts dans une réunion d'experts euro-
péens et africains, qui ont officieusement 
étudié, au mois de novembre dernier, la 
mise en oeuvre de plans quinquennaux 
destinés à compléter, dans l'intérêt commun, 
les plans d'équipement élaborés par les 
métropoles à l'intention de leurs proton-
gemnents africains. Une nouvelle réunion 
doit se tenir nu mois d'avril 1957, sur une 
base élargie, au sein d'un groupe où seront 
représentés de nouveaux pays européens et 
la plupart des pays africains intéressés. 

La solidarité croissante qui s'affirme 
ainsi entre l'Europe et l'Afrique ne date 
d'ailleurs pas d'hier, Dès l'antiquité, la 
Méditerranée a relié, plus qu'elle n'a séparé, 
'es deux continents aux vocations complé-
miiemitaires. Rome, pour achever de les 
réunir, n'a en do cesse qu'elle n'ait éliminé 
Cartliage. 

L'emprise de l'islam sur le Maghreb 
est venue ensuite, pour de longs siècles, 
démontrer combien précaire était In sécu-
rité des pays européens si la rive méridio-
nale de la Méditerranée leur était hostile. 
Quant au continent noir, dès que l'inten-
silication des échanges maritimes n permis 
dc rompre l'isolement dans lequel les 
espaces désertiques du Sahara l'avaient 
maintenu, c'est avec l'Europe qu'il s'est 
trouvé en relation, alors qu'il restait 
pratiquement fermé à l'Est. 

Évidemment, des liens d'une telle perma' 
ncnce découlent de In géographie et de la 
nature des choses. C'est Émue Guernier, je 
crois, qui n prétendu que les courants 
d'échanges privilégiés s'établissaient le 
long des méridiens entre régions de climats 
différents, et donc de ressources variées, 
et qui en a tiré argument en faveur d'une 
intensification de la coopération écono-
inique eurafricaine. 

RonEnT SCHUNAN. - flans la réparti-
tion internationale des responsabilités 
.lui incombent à cet égard aux pays indus-
triels, l'Europe est tout naturellement 
désignée pour prendre en charge le déve-
loppement des économies africaines, La 
France, pour sa part, e déjà accompli un 
effort considérable 800 milliards de francs 
dépensés en dix ans pour ses seuls terri-
toires d'outre-mer (à l'exclusion de l'Afri' 
pie du Nord), soit plus de deux fois le 
montant total des prêts consentis par le 
seul grnnd organisme international spécia- 

lisé dans ces opérations, la Banque inter-
nationale de Reconstruction et de Déve-
loppement (B. 1. R. D.), au cours du même 
laps de temps. 

K. VIGNES. - Si nous dressons un bref 
inventaire des principales ressources qu'ex-
ploite ou que renferme l'Afrique française, 
nous observons qu'elles sont riches de pro-
messes. Pour la production de l'énergie 
hydro-électrique, il est à noter que le 
continent africain est en situation parti-
culièrement favorable, ses prix de revient 
s'avérant en moyenne inférieurs à ceux de 
l'Europe, et même à ceux de l'Amérique. 

Profitable à tout l'ensemble eurafricain, 
l'exploitation de ressources énergétiques 
telles que le pétrole suppose In mise en 
euvre de gros moyens techniques et 
financiers dont disposent seuls les pays à 
haut degré d'industrialisation. Les récentes 
découvertes d'Edjélé, près de la frontière 
libyenne, dont on peut attendre une pro-
duction initiale annuelle de 5 000 t, de 
Tiguentourine, 70. km plus à l'ouest, et 
surtout d'Hassi Messaoud, au sud-est 
d'Ouargla, gisemeat d'importance consi-
dérable, nous fournissent une suffisante 
indication des moyens actuellement requis. 

Une ère s'ouvre donc où, sans céder à la 
contagion « romantique», on peut admet-
tre que l'Afrique de nos atlas classiques 
change de visage après douze années 
d'application du plan de mise en valeur, elle 
ne mérite plus sa réputation de continent 
irrémédiablement dépeuplé parce qu'affligé 
d'espaces désertiques, et ses virtualités 
économiques sont mieux entrevues. 

Si important qu'ait été l'effort d'inves-
tissement accompli par la métropole, il 
doit être intensifié, tant en Afrique noire 
qu'en Algérie où, par exemple, les experts 
estiment que le montant des investisse-
ments publics devra s'élever annuellement 
de 100 à 200 milliards, au moins, entre 
1955 et 1961. C'est à cette conditièn que 
les peuples du Maghrebpeuvent, à la lumière 
d'amples perspectives eurafricaines, sur-
monter et dépasser la crise de nationalisme 
qu'ils traversent aujourd'hui. 

R. ScmJMAN. - Nous sommes ainsi 
asneaés à conclure que les ressources du 
budget métropolitain et des budgets locaux 
ne suffiront pas à assurer le développement 
des pays dont nous avons la charge et 
qu'il sera indispensable de faire appel au 
coaeours de capitaux privés et de fonds 
publics européens. 

Toute la question est donc de savoir 
si les peuples d'Europe sont à même 
de comprendre que leur destin conjoint 
se joue sur le continent africain, devenu 
l'objectif le plus immédiat des visées 
expansionnistes du communisme, et 
s'ils peuvent concevoir le dessein grau-
chose de répondre à ce défi en organisant 
ensemble une solidarité effective entre 
les deux continents et en consacrant à 
cette grande tâche les quelques centièmes 
de leur revenu national qui y suffiront 
effectivement. 

K. VIGNES. - C'est bien à ce niveau 

que doit être située la discussion avec nos 
partenaires sur le marché commun étendu 
à l'outre-mer, 

il est bien certain, par contre, que, si 
nous visions seulement à monnayer, en 
échange de quelques contreparties maté-
rielles, l'ouverture progressive du marché 
d'outre-mer aux produits manufacturés de 
nos associés, sans autre objectif, de part et 
d'autre, qu'un tel troc, nous nous engage-
rions dans un marchaadage aussi médiocre 
que hasardeux. 

En somme, si l'on se reporte aux 
thèses de M. Bons dans un article 
récent de L'Express, on peut lui donner 
raison et tort à la fois. Raison, quand il 
critique précisément cette conception étri-
quée. Mais tort, lorsqu'il ne voit pas que 
l'idée d'Eurafrique repose sur un principe 
tout différent le devoir, pour les pays 
européens, par intérêt bien compris, d'unir 
leurs efforts en vue du développement de 
l'économie africaine, dans les perspectives 
politiques et économiques à long terme de 
l'ensemble eurafricain. II prétend que les 
capitaux étrangers trouveront d'eux-mêmes 
le chemin des investissements rentables 
alors qu'au cours des dix dernières années 
l'étranger n'a investi qu e  14 milliards de 
francs en Afrique - chiffre dérisoire, - 
dont 10 milliards pour la zone dolla r . 

En vérité, les vues de M. Boris appa-
raissent étrangement conservatrices et 
timorées dans l'ordre écoaomique. Lucide 
lorsqu'il souligne « l'évolution inéluctable 
et irréversible des rapports entre pays 
colonisateurs et colonisés n, il semble, par 
contre, méconnaltre totalement la néces-
sité de renouveler aussi les relations éco-
nomiques entre les pays industriels et les 
pays d'outre-mer dans la perspective de 
la promotion des économies sous-déve-
loppées. 

Au fond, M. loris en est resté à l'ancienne 
conception mercantile: il analyse la struc-
ture actuelle des échanges entre la métro-
pole et les territoires africains de la Répu-
blique française, mais c'est d'un point de 
vue purement comptable et statique. 
Lorsqu'il recherche quel doit être le ciment 
essentiel de l'édifice République française-
Outre-Mer, il le voit très classiquement dans 
l'unité monétaire, mais ne dit mot du plan 
d'équipement et de développement qui est 
bien pourtant la réalité la plus dyaamique 
et In plus vivante de l'ensemble. 

Aussi, n'est-il pas surprenant qu'il passe 
sous silence la question pourtant foada-
mentale de savoir comment seront financés 
les développements indispensables de ce 
progranune d'équipement africain, au 
cours des prochaines années, si nos asso-
ciés européens refusaient leur concours. 
Or l'immobilisme, là comme ailleurs, ne 
saurait être une solution. 

\Tous avez eu l'occasion, récemment, de 
formuler vous-même des propositions très 
coacrètes en vue de réunir les conditions 
d'une coopération européenne en Afrique. 

R. ScHUMÂrI. - J'ai, en effet, suggéré' 
que les investissements de nos partenaires 
européens pourraient recevoir la garantie 
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Robni Schun,an 	 K. Vignes 
Deux générations, deux expériences, une même pensée. 

de l'État français; en contrepartie des 
avantages qu'ils retireraient de l'Afrique 
ils paieraient des taxes ou des « royalties» 
sur les principaux produits énergétiques. 

Il conviendrait de créer, sous le contrôle 
d'un échelon coordonnateur commun, trois 
organismes eurafricains correspondant à 
des secteurs d'activité assez nettement 
différenciés 

• Une banque du type de la 
Banque Internationale pour la Recons-
truction et le Développement, mais plus 
entreprenante et plus prompte à réaliser 
que ce très lourd appareil bancaire, pren-
drait en charge les affaires immédiatement 
rentables. Son capital serait constitué par 
les États européens; elle accorderait les 
prêts nécessaires aux territoires africains. 

• Un secteur «d'assainissement)) 
comportant des dépenses d'intérêt social 
et celles affectées aux équipements de base 
- productifs seulement à long terme - 
(doùt les plans seraient soumis à l'appré-
ciation de l'échelon coordonnateur) serait 
confié à ut' fonds européen qui serait  

alimenté à la fois par des crédits publics 
et par des redevances perçues sur les 
sources d'énergie. 

• Quant au développement des 
industries et des économies régionales, il 
serait pris en charge par un troisième 
organisme dont les ressources provien-
draient pour une part de fonds publics et 
pour le reste de capitaux privés répondant 
aux demandes d'investissements. 

K. VIGNEs. - II y aurait lieu, dans 
cette hypothèse, de dissiper les appréhen-
sions des populations africaines qui, 
sans être hostiles à l'évolution de leur 
milieu social, veulent en contrôler le cours, 
car elles craignent -le bouleversement de 
leurs structures traditionnelles par l'intru-. 
sion de notions et de techniques nouvelles. 

Les Africains n'entendent pas davantage 
que leurs ressources naturelles soient 
« apportées en dot)) à l'Europe, par une 
métropole qui n'aurait d'ailleurs aucune 
qualité pour le faire. Pour écarter leur 
appréhension d'un néo-colonialisme euro-
péen capable de faire revivre le pacte  

colonial sous une forme plus subtile d'ex-
ploitation, la République française doit 
donc rester maîtresse d'élaborer ses plans 
de mise en valeur avec le concours de repré-
sentants africains. Mais, avant de leur don-
ner un caractère définitif, elle prendrait 
l'avis de ses partenaires européens. Pour 
défendre l'équilibre fragile des territoires 
d'outre-mer dont l'économie apparaît vul-
nérable à la coueurrence d'États puissam-
ment outillés, il faudrait envisager, au 
bénéfice des industries africaines notam-
ment, une période transitoire de protection. 

R. ScHIJMÂN. - A condition que soit 
respecté l'esprit général des plans français, 
on est fondé à supposer que In coopération 
entre Africains et Européens, loia de provo-
quer l'éclatement de la communauté 
France-Afrique, favorisera bien au contraire 
son resserrement en élargissant ses hori-
zons, Les Africains doivent, en effet, se 
persuader que l'entreprise eurafricaine 
n'est pas animée d'un esprit mercantile, 
mais qu'elle leur apporte de nouvelles 
raisons d'espérer une meilleure mise en 
valeur de leurs ressources et le libre épa-
nouissement de leurs personnalités. 
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LES IDÉES 

Trahison ou 
L'intellectuel ne trahit pas en s'engageant dans le monde, il 

démIssIonne dosa fonction sociale en se laissant fausser l'esprit 

L0 drame hongrois n conduit une foule d'intellectuels para- 
conimuuistes à s'élever, avec plus ou moins de véhémence, contre 

de l'Union Soviétique. Ce sursaut d'une conscience morale 
quelque peu engourdie est un événement heureux. Mais les 
conunentaires des intéressés gâtent notre satisfaction, car ils 

prouvent que rien Ii 'est changé dans leur façon de penser. 
Sartre disserte longuement sur les erreurs de la politique 

communiste netueile. Mais (le quel droit cet homme qui n écrit 
quel(les pièces de théâtre nmusantes et quatre ouvrages philo-
sophiques non salis valeur prétend-il diriger politiquement l'opi-
nion française ? Ses absurdes virevoltes des dernières années 
devraient lui ôter tout crédit dans ce domaine, 

Claude Iloy s'explique de façon non moins entortillée sur les 
erimnes de Staline Les connaissait-il, les ignorait-il avant le rap-
port Klirouehtehe4,' ? On n'arrive pas à le savoir. Il faut beaucoup 
(le toupet pour prétendre jouer un rôle d'intellectuel après cet 
ostvrnge époustouflant sur la Chine, mélange de flagornerie 
mystique et d'admiration béate. 

Comment expliquer pareilles aberrations cItez des hommes dont 
précisénient le muétier est de penser 

Il y n 1111e dizaine d'aunées, on discutait volontiers, dans les 
cercles littéraires, de l'engagentent des intellectuels. Julien Benda 
avait soutenu, dans un ouvrage qui lit quelque bruit, que tout 
engagement d'intellectuels dans la vie politique était une 
« trahison » t l'intellectuel, étant un e clerc »', devait, comme 
lincimie, Gautier et Ilimnbaud, demeurer nu-dessus ou à côté de 
la mêlée. 

Débat bien dépassé aujourd'hui I Poètes, romanciers, phulo-
soplies ont (les opinions politiques, adhèrent à un parti, prennent 

Si l'on parle encore parfois de ((trahison)), c'est par simple 
inolmismue littéraire, nul n'a la nostalgie de la « tour d'ivoire n. 

Et c'est fort bien ainsi 1 L'intelligence ne doit pas être séparée 
(le la vie. La formation qu'ont reçue les intellectuels les désigne 
polir s'intéresser à In vie politique plus que la moyenne de leurs 
concitoyens. lis n 'y font pas plus de bêtises que les généraux, les 
Imonunes d'affaires et les diplomates. On ne voit donc pas pourquoi 
ils devraient s'en abstenir. 

Seulement, s'il est légitime que les intellectuels s'engagent 
dans le monde, il leur appartient, ce faisant, de rester dans leur 
rôle d'intellectuels. Entrer dans l'arène ne les délie pas des obli-
gations de leur état. S'ils les méconnaissent, comme il arrive à 
beaucoup aujourd'hui, alors, ils se rendent coupables d'une véri-
table dénussion. 

On se plaint, à juste titre, de l'impuissance de la gauche en 
I?ramtee . le grand courant socialiste serait-il aujourd'hui 
plus efficace si certains (les intellectuels qui s'y rattaehnt avaient 
toujours rempli honnêtement leur fonction sociale, s'ils n'avaient 
pas, trop souvent, démissionné. 

• MIssion desJntellectuels en politique. 

Si l'on veut bien oublier toute une scolastique décadente, on 
s'accordera pour reconnaître que la mission des intellectuels en 
politique est triple 

a) Fa ira entendra la voix de la conscience morale universelle. 
II appartient à l'intellectuel de protester contre les crimes 

14a14at £t0y 

Virevoltes. - - 

commis par les collectivités, nu mépris des droits élémentaires 
de l'homme : les camps de concentration, les exécutions sans 
jugement, le racisme, etc. 

De tels actes doivent être unanimement condamnés. Leur 
coadamnation est totalement indépendante du jugement à porter 
sur la politique générale du gouvernemeat qui s'en rend coupable. 
On peut ayoir des opinions opposées sur la politique soviétique 
en Europe orientale, mais on ne peut que réprouver les massacres 
de Budapest; on peut apprécier différemment la politique de 
Washington, mais on ne peut que dénoncer le racisme des États 
du Sud. De telles distinctions sont parfois délicates, mais il ne 
faut pis y renoncer. 
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et ronds de fumée... 
Jean-Paul Sarire 

b) Analyser tes faits. 

Daus tout problème politique, il y n des questions de faits. 
Quoique l'histoire, la psychologie et même la microphysique 
tiiontrent que la signification, voire la structure d'un fait 
dépendent en partie de l'observateur, quoique l'objectivité 
absolue soit un mythe, il y a une foule de questions qui exigent 
des réponses banales, non équivoques, par oui ou par non, ou par 
des chiffres 

- Les tanks nord-coréens ont-ils franchi la frontière le 
25 juin 1950 

- Y a-t-il du pétrole au Sahara et quelle quantité ? 

nîssion des clercs? 
PAR YVON ERÈS 

- Y a-t-il des armes et des soldats russes en Syrie 

La réponse à ces questions simples ne doit pas être noyée dans 
la discussion sur les responsabilités et les significations. 

Pour établir ces faits, il faut critiquer des documents (commu-
niqués, discours d'hommes d'État, etc.). Or, à l'université, 
l'historien apprend ce métier-là, et le médecin apprend à établir 
un diagnostic à partir des symptômes. L'intellectuel est donc 
mieux armé que quiconque pour déterminer ce qui est vrai-
semblable et ce qui ne l'est pas, dans les affirmations contradic-
toires des propagandes. Aucun intellectuel ne pouvait, en 1952, 
croire que les Chinois combattant en Corée étaient tous volont 
taires; aucun ne peut, aujourd'hui, croire au ((dernier quar-
d'heure» en Algérie. 

Il n'y a pas certitude, mais invraisemblance. A en faire fi, on 
douterait que Louis XIV ait jamais existé. 

e) Se salir les mains sans se brouiller le cerveau. 
Pour jouer un rôle politique véritable, l'intellectuel doit, par 

surcroît, souvent, peut-être pas toujours, appuyer l'action d'un 
parti politique ou d'un gouvernement. Mais un parti politique, 
un gouvernement sont fatalement conduits dans l'action concrète 
à accepter des compromis, à choisir des solutions critiquables dans 
l'absolu et des moyens imparfaits. Ainsi, par solidarité, l'intel-
lectuel sera parfois conduit à se n salir les 'nains ». Puisque 
c'est une nécessité, il est absurde de s'en offenser. Car, si le simple 
fait de se salir les mains engendre une mauvaise conscience, il 
n'y a que deux issues l'une est de se réfugier dans une morale 
idéaliste, pour qui c'est un devoir de réclamer la justice, mais 
afin seulement de satisfaire en soi les exigences de l'esprit, étant 
bien entendu (ce qui donne par ailleurs une bien grande tranquil-
lité) que la justice est, de fait, impraticable et répugne à la vie 
et qu'il faut donc remonter dans sa tour d'ivoire, comme le conseil-
lait Julien Benda (mais, par contre-coup, cet idéalisme dans 
l'ordre de la pensée justifie le cynisme le plus machiavélique dans 
l'ordre de l'action) l'autre issue étant d'inventer un -système 

priori, qui justifie tout d'avance, et de fuir dans l'ivresse du 
parti infaillible, dont l'autorité est sacrée et In vérité toute faite 
(mais c'est alors démissionner de son rôle d'intellectuel pour 
accepter une religion politique). 

Or l'intellectuel doit être, plus que quiconque, prémuni contre 
ces deux tentations ingénieur, biologiste, psychologue, n'a-t-il 
pas appris pie toujours une marge sépare le fonctionnement 
théorique et le fonctionnement réel d'une machine, d'un orga-
nisme, d'une âme ? Et ne connait-il pas ainsi tout ce qu'il y a 
de contingence et d'approximation dans l'ordre de la vie, dans 
l'ordre de l'action ? 

Si Itintellectuel accepte le risque de se salir les mains, ce doit 
donc être pour humaniser la politique, et cela d'un double point 
de vue. D'une part, il manifestera, par sa présence aux côtés des 
hommes politiques, sa conviction que la synthèse de l'idéal et de 
l'action peut être voulue, sans mensonge et sans trahison, quoique 
les résultats d'une telle tentative soient nécessairement approxi-
matifs et toujours remis en cause. D'autre part, il rappellera sans 
cesse aux hommes politiques l'imperfection de leurs solutions, 
pour entretenir chez eux l'inquiétude d'en inventer d'autres 
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mieux adaptées aux lins poursuivies et conformer toujours davan-

t lige les techniques politiques aux exigences d'un esprit qui 

refitac (le 50 laisser fausser. 

• La démission des intellectuels. 

l'out cela est tellement banal qu'oit aurait quelque scrupule 

à le rappeler si tille partie des intellectuels français ne tendait, 

depuis la fia (le la guerre, à abaadoziaer ces principes de bon 

sens, à oublier leur vertu d'état et à démissionner dc leur fonction 

sociale, l'°  s'asservir à un (lOgtnatislile obscur. 

n) L'intellectuel qni n démissionné semble, eu effet, prendre 

exactement le contre-pied des trois règles de justice, de vérité, 

dc liberté (l'esprit ci-dessus énumérées 

L'intellectuel n démissionnaire » en a assez de faire entendre, 

telle 'tue voix qui cric dans 1e désert, les protestations de la 

conscience morale. Il se crée un idéal métaphysique ou social 

assez fort polir que les plates reveiidicatioas du sens moral 

ClItIillitItI paraissent négligeables e Puisqu'on travaille pour des 

leadcttiaitis qui chantent, (ltt'importc la déportation de 
ID 000 I loligrois ? 

Il fait fi de la vérité historique il appelle érudition bourgeoise 

o t' préoccupation idéal is t e la question de savoir s'il ' avait des 

camps (le concentration en Sihéric. D'autres u réalités » ont telle-

tuent plus tl'ititportanee le setis (le l'histoire, la vérité prolé-

tari en n e, la signifie ii ti 011 « profond e des évé nem e uts n. 

Enfin il justifie tontes les actions du parti auquel il n adhéré, 

t ,iites les mesures prises pa'r le gouvernement qu'il approuve 

nuIliouvres parlementaires, baisse sur les denrées agricoles, 

aug tuent lit io n (lu prix (les cheaLiils de fer, iiii ti e ti "es diploma-

tiques, 11(10 suis-je ? Une infaillibilité absolue consacre tout. 

Voilà une carienture, dira-t-on. Peut-être. Pourtaut comabieu 

'l'actions politiques menées par certains intellectuels ne 

s'expl j q non t-cllt,s,e ti (lé fi ti it ive, que par la fa sci t'a tio n inconsciente 

l' ' eee sur eux cette attitude caricaturale I 

1m) L'i,ttellectuel en train de démissionner. 

'n ri', lis, I' i atel lcctue I s'est déjà engagé sur le clic tu in de la 

mlét,.ission. Mais il lic l'a pas d'eure parcouru jusqu'au bout. 

Au point t1e départ, on trouve souvent beaucoup de générosité. 

On s'intéresse aux u qtlestious sociales n, on veut le progrès, la 

liberté, la justice. 'l'o,ts les grands idéaux de 48 font boa ménage. 

l'ois oit devient inmpolient la démmiocratie paraît peu efficace 

1)1)11 r pu toi u voir le progrès social. Ou co tIllue nec à faite hou 

niare hé des li I ,ertés poli ti (lites.  L'idéal pur parait inc ificace, 011 

cherche à l'incarner. Et alors cottilmieaee le petit jeu (les u ideati-

Ii (Ut tio t15 ri (u e Si loue dé 11011 ce si h ieii chez Sa rtre. Même auj our-

d'lnti, Sartre n'y renonce pas, malgré la question que lui n posé 

récenuitcnt Mcrleau-Potity, ainsi que le montrent, dans le dernier 

titinténi des Temps Modernes, ses explications embarrassées sur 

In conception qu'il se fait du Front Populaire le progrès, c'est 

lu classe ouvrière; lu classe ouvrière, c'est le parti communiste ; le 

liarti eonununist e, c'est la Russie ; la Bussie, c'est l'l listoirc. 

Ai' lieu de juger les évéuetnents avec sa coascielice et son intel-

ligence, 011 « prend position n à tout propos coutre Mac Arthur, 

contre la bombe atonnqume, pour un pacte à eiaq, contre le 

u fascisme n, pour la paix au Viet-Nam, pour la paix en Algérie. 

On a 1e vent cii poulpe, toutes les coatradictioas paraisseat levées, 

et l'on ne s'aperçoit jias que l'on a quitté le réel pour entrer daas 

le mmiythe et le fét icliistue, 

e) La tentation permanente de démissioi : le cléricalisme. 

Ou comprendrait difficilement la fréquence de ces démissions 

d'intellectuels si on ne se rendait pas comupte que la mission de 

l'iutellectuel comporte 'mac possibilité permanente (le perversion. 

Cette perversion est à l'exercice normal de l'iatelligeace ce que 

le cléricalisme est à la religion. 

Il y n (leux cléricalismes, le cléricalisme des institutions et le 

clériealismae de la pensée. Le premier a été dénoncé depuis long- 

temps ce sont les croisades, l'Inquisition, les théocraties médié-

vales, l'iatoléraace, le Syllabus. Le second guette tout homme 

qui reeo,rnait quelque valeur à l'attitude religieuse on croit 
dépasser la raison daas le mysticisme, et on cherche à se passer 
de la raison parla fuite dans l'irrationnel ; on a besoia d'un idéal, 

et ôn se plie à une règle qui interdit la discussion; on fait appel 

à la Révélation, mais on accueille à sa place n'importe quel 

oracle qui se donne pour infaillible et dispense de réfléchir libre-

ment. 

Il y a bien quelque chose de religieux dans la mission normale 

de l'iatellectuel ; dans l'exercice de sa vertu d'état, la probité 

d'esprit, il doit être un u saint n. Mais, justement pour cette 

raison, il est toujours tenté de deveair un clerc et de faire du 

cléricalisme. 

L'affirmation banale qui fait du communisme une religion 

est irritante parce qu'ambiguL Dans la bouche des croyants, elle 

traduit souveat une certaine estime pour les commuaistes (u Ils 

croient à quelque chose, commue nous dans le monde actuel, il 

faut être ehrétiea ou communiste n) elle comporte parfois 

une nuance de crainte sacrée (u Le communisme, c'est l'Anté-

christ »); chez les incroyants, elle équivaut à la coadamaatioa 

(le « tous ces gens qui vivent d'irrationnel, communistes et 

chrétiens, alors que nous, nous suivons la raison n. 

En réalité, le communisme n'est presque jamais une religion, 

c'est presque toujours un cléricalisme. Et les ideatiflcatioas si 

fréquentes du communisme et de la religion prouveat à la fois 

que beaucoup de nos contemporains incroyants qui s'imaginent 

rejeter la religion ne rejettent que le cléricalisme, tandis que 

certains croyants ne s'attachent, sous le nom de religion, qu'à la 

seconde forme du cléricalisme, celle que nous avons appelée le 

cléricalisme de la pensée. 

• La démission des intellectuels etIecomniunisme. 

Il est puéril de tergiverser, de se livrer à n la pratique niaise du 

petit jeu de la balance n, suivant le mot d'Igaazio Silone, de 

(lire que la démission des intellectuels se fait tantôt au profit 

des Araérieains, tantôt au profit des Russes ce n'est pas vrai. 

Le démission des intellectuels e surtout servi JWoscou et les partis 

communistes. 

Mais la gravité de lu dénussion n'est pas proportionnelle à 

l'adhésion que l'oa donne aux thèses marxistes. 

Il y a, daas les partis socialistes occidentaux par exemple, 

(les hommes qui se disent marxistes, qui veulent détruire le capi-

talisme, établir une économie collectiviste et instaurer une véri-

table u démocratie populaire », sans jamais avoir failli le moins 

du inonde à leur missioa d'intellectuels. Ils n'ont jamais sacrifié 

leur conscience morale à uae métaphysique obscure, déformé la 

vérité historique ni identifié l'idéal à un parti ou à un gouver-

nemetut. 

D'autres, par contre, sans professer explicitement aucune des 

doctrines communistes, d'autres, qui ne se déclarent ai athées, 

ni matérialistes, ni collectivistes, ni même socialistes, ont déjà 

cédé, dans Faction concrète, à la séduction communiste ; et une 

nostalgie cléricale inavouée a consommé leur démission. 

Biea souvent l'épithète d' ((intellectuel n est, en politique, 

utilisée comme une injure. Poujade a probablement recueilli 

quelques milliers de voix supplémentaires en excluant soigneu-

sement l'iatelligence de ses réunions, et Stevenson en a perdu 

autant en faisant trop confiance aux n têtes d'oeufs n. Mais il 

apparait aujourd'hui que la véritable faiblesse des intellectuels 

vient surtout de ce qu'ils ont peur de jouer leur rôle. N'est-ce 

pas pour avoir fait taire leur conscience morale spontanée, leur 

esprit critique, leur esprit de jugement à l'égard des partis, que 

certains intellectuels français parmi les plus notables se sont 

trouvés en retard sur les ouvriers de Poznan et sur le peuple de 

Budapest 
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Trots témoignages de vitalité française: une commune ressuscite; 
la décentralisation industrielle entre dans les faits; une entre- 
prise de province fait participer son personnel à ta production. 

S Tlgnes, paradis perdu et retrouvé 

En 1952, alors que le village de Tignes 
agonisait au pied du barrage qUi allait 
l'engloutir, un homme jeune, Michel 
llarrault, concevait l'ambitieux pro-
gramme de ressusciter la petite collecti-
vité condamnée par un destin inexorable 
et d'en faire l'une des plus belles stations 
de sports d'hiver françaises. 

Il n'était pas né savoyard, mais, durant 
de longttes années (l'intimité avec la 
montagne, il s'était identifié à ces sites 
et il ne pouvait se résigner fa les voir 
nto ti ri r. 

En outre, les circonstances a'aient fait 
de ce mystique, auteur dans sa jeunesse 
de pltisieurs romans, un entrepreneur 
conscient des ressources presque illimitées 
(les techniques niodernes. Devenu maire 
(le Tignes, il concevait avec une audace à 
peine croyable, pottr (1tii u connu les dii. 
Ftcultés du projet A ses débuts, les plans 
d'tin gigantesque anténagement dont l'os-
sature est aujourd'hui réalisée. 

La saison de sports d'Iuver 1956-1957 
voit se produire ce véritable miracle de 
la foi et de la volonté d'un homme. 
Tignes-la-ressuscitée accueille les premiers 
skieurs dans sa station supérieure, hardi-
tnent établie à 2.100 mètres, ait-dessus de 
la limite des arbres. 

CrAc,, aux facilités de (:0 anti u n initio n s 
atsttrées par un systéitte comtslet de re-
montées mécaniques et une excellente 
route, le nouvel ensemble de Tignes 
comprend trois paliers étagés les Bré-
viéres, au pied du barrage, à l'aval, le 
seul hameau de l'ancien village qui n'ait 
pas été noyé les Boisses, le nouveau 
-Itef-lieti, reconstruit ait niveau du lac 
artificiel enfla la station supérieure ados-
sée aux versants du cirque admirable où 
se trouve enchâssé le lac de Tignes. 

Une conception révolutionnaire a pré-
sidé à l'aménagemettt de cette dernière 
c Par son urbanisme audacieux, déclare 
Michel Barrault, le tiouveau Tigaes vise 
è replacer, sans interpositions de formes 
artificielles, l'Homme face A la Nature, A 
le sotitaettre à l'influence directe des 
éléments biochimiques et lnophysiques 7  
facteurs caractéristiques (lit bien-être en 
altitude grande luminosité, intense oxy-
génation, absence de vibrations .traumati-
sautes sonores, mécaniques, visuelles.» 

l'as de constructions hétérogènes dis-
persées des masses linéaires puissantes et 
sobres, A l'échelle du paysage dans lequel 
elles s'inscrivent, sans en rompre I'har-
nionie. L'immeuble principal, c l'unité 
touristique», constituera un gigantesque 
gradin continu, dont la réalisation se fera 
par tranches juxtaposées. Le premier élé-
meut, un Itétel trois étoiles, est construit 
et ouvrira le 15 février, complétant hett-
reusement les possibilités d'accueil déjà 
existatites sous la forme de deux chalets, 
au pied des premières remontées méca-
niques mises en route pour la saison et 
reliées è \T.fl  d'isère 

L'emblème de Tignes, choisi par Michel 
liarrault, est d'un beau symbolisme. Mi-
cristal de aeige, mi-soleil flamboyant, il 
évoquait hier à la fois la mort de Tignes 
et sa résurrection espérée. Désormais, à 
l'heure des promesses en voie d'accomplis. 
sement, il représentera, pour des foules 
heureuses de skieurs et d'alpinistes, les 

La fauvette église, évocation fidéte, dans ii,, style 
,mate,ne, de l'ancienne engloutie da,,s les fiais, 

joies de la neige et du soleil que leur dis-
casera Tigaes, c semper viveas ». 

• Progrès de la décentralisation 
industrielle. 

Grâce aux mesures prises au cours des 
(feux dernières années, le mouvement de 
décentralisation industrielle va se dévelop-
pant. Du fer janvier 1955 au 30 juin 1956, 
il n'a été agréé que treize demaades de 
création d'entreprises nouvelles dans la 
région parisienne. Sur ces agréments, 
oaze ont été donnés en 1955, deux seu-
lement au cours du premier semestre de 
1956. 

Parallèleatent, on constate une accélé-
ration du mouvement de décentralisation 
industrielle 57 décentralisations avaient 
eu lieu de 1950 A 1954 z 110 ont eu lieu du 
I" janvier 1955 au 30 juin 1956, devant 
aboutir A la création de plus de 20 000 
emplois en province. De plus, à la date du 
30 juin 1956, 40 opérations étaient déci-
dées, mais non encore réalisées. Ces 
10 projets doivent aboutir A la création 
(le 13 000 emplois nouveaux en province. 

L'examen du lieu d'implantation des 
ttsines décentralisées fait apparaître que 
120 entreprises se sont installées dans un 
rayon de 120 kilomètres autour de Paris, 
mais 87 dans des régions plus éloignées. 

En tout, 56 départements ont bénéficié 
d'ttne ou plusieurs décentralisations. Ce 
sont les départements de l'Ouest qui ont. 
jttsqu'à préseat, attiré le plus grand 
nombre d'entreprises 76 sur un total de 
207. Sur ces 76' opératioas, 22 ont eu lieu 
dans des régioas de l'Ouest situées à plus 
(le 200 kilomètr'es de Paris. 

Ces résultats encore modestes dé-
montrent cependant qu'il est possible de 
renverser le mouvement de centralisation, 
dont les méfaits ont été si justement dé- 

aoncés par le livre de Jean-François Gra-
vier, Paris et le désert français. Ils cons-
tituent un encouragement pour tous ceux 
qui travaillent au développement écono-
nuque de nos régioas françaises. 

• L'expérience originale des Forges 
de Bonpertuis. 

Sous l'impulsion de leur président-
directeur général, M. Alexandre Dubois, 
les Forges et Aciéries de Bonpertuis ont 
pris l'initiative de deux innovations très 
intéressatites en matière d'association de 
leur personnel à la production. 

En 1940, l'entreprise avait adoisté le 
principe d'un intéressement du personnel 
aux bénéfices. Mais, en 1947, les ouvriers, 
entrevoyant mal le lien entre leur travail 
et cette particijsation, demandèrent son 
incorporation dans les salaires. On était 
en pleine course salaires-prix. L'entreprise 
décida alors de créer une participation 
prioritaire uniforme, non hiérarchisée, 
calculée de façon à tirocurer aux moins ré-
tribués des manoeuvres un salaire mini-
mum décetut (évidemment supérieur au 
salaire minimum légal). Prélevée sur les 
Isénéfices. cette participation peut étre 
supprimée en cas d'exercice déficitaire, 
niais alors il ne peut y avoir ni distribu-
lion de dividende aux actionnaires, ni par-
ticipation des cadres. 

Cependant, c.ette formule est à elle seule 
trop somtnaire, et une autre technique 
de rémunération fut simultanément mise 
en oeuvre afin de réaliser une participation 
plus étroite et plus fidèle du personnel 
A l'acte collectif de production. 

Baptisé cRémunération au chiffre in-
terne», ce système consiste A prélever sur 
le chiffre ,l'affaires une masse calculée 
d'après la quantité de tsroduits vendus. 
Sur cette masse sont tout d'abord imputés 
les salaires. Le sttrtslus éventuel est dis-
tribué au prorata de ceux-ci, ou porté à 
un compte d'acquêts de la communauté,, 
contribuant ave.: l'apport des action-
naires au financement de l'etitreprise. 

Si la masse est insuffisante, les salaires 
sont néanmoins intégralement payés, mais 
la différence est comptabilisée afin d'étre 
résorbée sur les premiers surplus A appa-
raitre dans l'avenir. 

Le fait de rattacher In rémunération du 
personnel aux quantités vendues et non 
aux quantités produites souligne l'impor-
tance de la satisfaction à donner au client. 
Ainsi ititéressé collectivement, le person-
nel est incité à apporter son concours A 
In bonne marche de l'entreprise et de 
chacun de ses ateliers. La direction l'in-
forme des résultats comptables de ceux-ci, 
afin de réaliser une forme efficace de par-
ticipation A la gestion. 

c Tout cet ensemble, affirme M. Alexan-
dre Dubois, et sttrtout l'esprit qui a ins-
piré cette structure, ou s'est développé 
grâce à elle, ont indiscutablement changé 
le climat de l'entreprise dont le personnel 
se sent de plus en plus solidaire. » 
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• LA QUERELLE DE BITOS 

Attentat contre la Démocratie, la 
Résistance et le Peuple, insulte à la 
France, telle serait la nouvelle pièce 
de Jean Anouilh si l'on accordait entier 
crédit aux chroniques hostiles des 
critiques les plus réputés de la presse 
parisienne. 

Il faut avoir une bien piètre idée de ce 
que doit être la démocratie, de ce que 
fut la vraie résistance et de ce qu'est le 
peuple pour juger ainsi cette pièce pas-
sionnée et dure, cette satire violente du 
fanatisme et de la médiocrité, de l'étroi-
tesse d'esprit et du dogmatisme. 

La France est encore assez forte et 
assez libérale pour supporter qu'un 
auteur de talent trace le portrait impi-
toyable et provocateur du juge Bitos, 
épurateur sectaire, froide mécanique au 
service d'un absolutisme politique, mais, 
au fond, personnage dont l'intransi-
geante pureté apparaît sympathique 
face à l'arrogance et au cynisme du 
groupe de hobereaux, qui prennent 
une joie malsaine à ridiculiser et insul-
ter l'enfant du peuple auquel ils ne 
pardonnent pas de les avoir fait trem-
bler à la Libération. 

La cruauté de Bitos a sa source dans 
les humiliations subies, et combien de 
Bitos ont été suscités dans le monde 
parce qu'on a trop souvent oublié qu'il 
faut épargner à tout homme le mépris et 
la honte? 

On a accusé Anouilh d'avoir poussé 
au noir, dans Pauvre Bitos, sa pin-
ture de la nature humaine. Reproche en 
partie justifié. Un tableau moins systé-
matiquement sombre eût gagné en 
vraisemblance. Des outrances agressives 
eussent été évitées, et l'ouvrage n'eût pas 
perdu de sa force. Certaines scènes rela-
tives à la Révolution française ont par-
fois un ton caricatural d'un pénible effet. 
Robespierre - qu'on est libre de ne pas 
aimer - avait probablement une per-
sonnalité plus complexe et plus tragique 
que celle du tyranneau inhumain, gri-
maçant et rageur qu'Anouilh a sans 
doute voulu à l'échelle de son Bitos. 

»anvre Bitos serait-il la pièce de 
la condamnation de l'homme, du déses-
poir devant l'atroce et l'odieux? Le 
désespoir, c'est la résignation, et Anouilh 
n'est pas un résigné. L'écrivain qui  

dénonce et fustige les excès, les meurtres, 
les injustices et les veuleries d'une 
société espère encore en l'homme 
et parie sur lui. 

Je ne pense pas que Pauvre Bitos 
puisse se réduire aux mesquines dimen- 

sions d'un règlement de comptes et d'un 
mauvais coup porté à la Résistance ce 
n'est pas une oeuvre de haine et de des-
truction, mais une oeuvre de révolte, 
d'indignation et d'amertume, un cri de 
protestation en faveur dès humiliés et 
des victimes, de toutes les victimes. 

Jean Anouilh a choisi la voie diffi-
cile, il• n'est pas le peintre indulgent 
des moeurs et des caractères, il est celui 
qui choque et irrite parce qu'il ose et ne 
ménage ni les conventions établies, ni 
les idées reçues, ni les complaisances 
confortables. Pauvre Bitos a peut-
être gêné les nantis, les satisfaits ou les 
idéologues, il ne saurait blesser ceux qui 
repoussent les conformismes, les hypo-
crisies et les fanatismes de droite ou 
de gauche. 

Bitos, après La Valse des Toréadors, 
Médée, L'Alouette et Ornifle : décidé-
ment ce Jean Anouilh est un empêcheur 
de danser en rond. 

HENnI BOURBON. 

• UN CONDAMNÊ A MORT 

S'EST ÉCHAPPt 

1956 a été une année très honorable 
pour le cinéma français. Plusieurs bons 
films. Trois films excellents La Traver- 

Miche! Bouquet 

sée de Paris, Elena et les Hommes, Et 
Dieu créa fa Femme. Deux films admi-
rables Nuit et Brouillard, d'Alain 
Resnais, et Un Condamné ô mort s'est 
échappé, de Robert Bresson, oeuvres 
bouleversantes, témoignages d'un monde 
qui met au rang de techniques de gou-
vernement le camp de concentration et 
la cellule du prisonnier. 

Robert Bresson a porté à l'écran 
l'exacte histoire du lieutenant de la 
Résistance André Devigny, qui réussit 
à s'enfuir en 1943 du fort de Montluc, où 
les Allemands l'avaient emprisonné. On 
a parlé de jansénisme à propos de ce 
film. Janséniste, il l'est dans sa forme, 
par son austérité et sa pureté. Spiritua-
liste, il l'est dans son climat, par son 
orientation et par tout ce qu'il suggère. 
En des images dont la perfection dépouil-
lée engendre un pathétique exceptionnel. 
Un Condamné ô mort s'est échappé décrit 
les efforts patients, l'ingénieuse obsti-
nation, la force morale d'un homme qui 
met son honneur à ne pas accepter 

Amer et dur. 
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• Pauvre Bitos, une pièce qui bouscule les conformismes de droite et de gauche. 

• tin condamné û mort s'est échappé, récit d'un exploit et d'une aventure spirituelle. 

• Feux du Musie-Hail, le vrai premier film de Fellini. 
• Valeurs et limites de ta spiritualité d'odilon Redon. 

• Deux enregistrements choisis parmi ta récente sélection de l'Académie du Disque français. 

l'univers de la prison. L'anxiété avec 
laquelle le spectateur participe à la 
minutieuse préparation de l'évasion et à 
l'évasion elle-même est accrue par 
l'évocation des risques constants d'échec. 
Le héros, quels que soient son courage et 

t rançon LeOerrter 
Austère et pur. 

sa persévérance, ne franchira avec succès 
la porte de sa cellule et les murs de sa 
prison que si la Providence (pour les 
chrétiens), le destin (pour lesincroyants) 
favorisent son entreprise. Il demeure que 
le prisonnier a choisi de ne pas s'aban-
donner à sa condition, et c'est cela qui 
importe. 

Le réalisme scrupuleux d'Un Condamné 
d mort s'est échappé exclut les moyens 
faciles ou vulgaires d'émotion, c'est un 
réalisme fait de rigueur et de vérité 
psychologique. Entre un film honnête et 
soigné comme Gervaise et l'oeuvre de 
Bresson, il y a la distance d'un roman-
feuilleton réussi à un livre de François 
Mauriac. 	 HENRI BOURBON. 

• ((FEUX DU MUSIC-HALL » 

de FEDERICO FELLINI t 

Après La Strada, Les Vitelloni, 
11 BUtane nous remontons encore un 
peu dans le passé de Fellini avec un 
film de 1950, peut-être son vrai premier  

film cette fois, qu'il dirigea en compagnie 
de Lattuada. Feux du Music-Hall 
(Lue! de Variet à) nous confirme cette 
parenté spirituelle avec Chaplin que 
La Strada imposait à l'esprit. Fellini 
a la même tendresse que le vieil oncle 
d'Amérique - ou plutôt d'Angleterre - 
pour les pauvres ; et, parmi les pauvres, 
pour les artistes du spectacle, pour toutes 
les petites gens des planches et du voyage 
qui, avec ou sans talent, se donnent 
beaucoup de mal pour offrir de la gaieté, 
du bonheur, de l'émotion, de la passion, 
de la « vraie vie »; pour tous ceux 
enfin qui, revêtant un masque aimable 
ou odieux, ridicule ou séduisant, 
dédoublent leur propre personnalité 
pour donner à leurs frères plus déshé-
rités, l'espace de deux heures, une 
seconde vie beaucoup plus belle, beau. 
coup plus heureuse, alors même que 
leur propre existence n'est que déraci-
nement, échec, insécurité, fatigue, humi-
liation, désespoir. 

Calvero, le clown de Chaplin dans 
Limelight, était un paillasse intellectuel 
et même génial, une sénsibilité toute 
romantique, à l'anglaise ; c'était un 
personnage de Dickens et de Punch, 
tandis que Checco, le pitre de Fellini 
(joué par Peppino de Filippo), est un 
cabôtin bavard, hâbleur à l'italienne, 
vaguement cousin des cabotins d'Anouilh 
par ses côtés « petit-bourgeois » (son 
obstination à porter un béret). Doué, 
mais dépourvu d'envergure, Checco se 
croit découvreur de talents féminins 
parce qu'il se croit le favori des femmes 
et il rêve de lancer des vedettes pour être 
lancé à son tour, mais son rêve est chaque 
fois déçu la belle Liliane (CarIa del 
Poggio), par exemple, jeune danseuse 
arriviste qui s'est imposée à la troupe 
autant parce qu'elle a su aguicher 
Checco que parce qu'elle flatte les bas 
instincts du public, le lâchera au moment 
même où, ayant péniblement monté 
un spectacle pour la mettre en vedette, 
il se croit au bord de la gloire. Placée par 
un amant riche dans les meilleurs 
music-halls, Liliane montera en wagon-
lit pour Milan, tandis que Checco, de 
l'autre côté du quai, repart avec sa 
vieille troupe fatiguée, dans un wagon 
de bois, pour l'éternelle, pour l'épuisante 
tournée des petits théâtres de province. 

Cette peinture, à la fois cruelle et 
tendre des baladins ratés, est de la meil-
leure veine néo-réaliste, en dépit de 
quelques concessions et d'une mise en 
scène peut-être un peu trop virtuose. 
Un plan admirable entre autres : les  

comédiens quittent au petit matin la 
demeure d'un avocat qui ne les a invités 
à festoyer que pour séduire Liliane et 
qui les a jetés dehors quand Checco a 
prétendu s'y opposer ils s'en vont en 
titubant, saouls de fatigue autant que de 
vin; bras dessus, bras dessous, enlacés, et 
pourtant si solitaires. 

C'est sans doute dans la terrible 
errance morne de ce chemin cieux plein 
de brume qué Fellini et sa femme ont 
entrevu leur chef-d'oeuvre, La Strada, 
dont un passage admirable d'élévation, 
coupé on ne sait pourquoi au montage, est 
restitué en prime aux spectateurs de 
Feux du Music-Hall: un ensemble à ne 
manquer sous aucun prétexte. 

JEANMARlE DAILLET 

Expositions 

. . 

Métaphysique, pataphysique et génie. 

L'exposition des oeuvres d'Odilon 
Redon à l'Orangerie montre à la fois 
la vraie valeur et les limites d'un peintre 
qui tente de réagir contre les matéria-
lismes de son époque (impressionniste 
ou réaliste) en introduisant dans son 
oeuvre un autre univers que l'univers 
visible. Malheureusement, la méta-
physique de Redon n'est souvent que 
pacotille achetée au bazar oriental. Des 

Femme de profil. ODILoR Rtoo,e 

réinoignage d'un autre inonde. 
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Esseintes est passé par là, et ses ver-
micelles paraboliques. J'avoue rester 
insensible également à certaines bizar-
reries, même quand elles présagent le 
surréalisme ( ... Et que des yeux sans 
tête flottaient comme des mollusques... »). 

Pourtant le spirituel est présent dans 
l'oeuvre de Redon : non pas dans sa 
mythologie à la Schuré, mais lorsqu'il 
peint des chevaux et des fleurs. Peu 
importe que ses chevaux soient attelés 

Chaque année les deux Académies du 
Disque désignent à l'intention des ama-
teurs une quantité impressionnante de 
nouvea1x enregistrements. L'Académie 
du Disque français, composée de Jean 

Cocteau, Maurice Garçon, Jacques Rou-
ché, Florent Schmitt, Darius Milhaud 
et Maurice Yvain, vient de décerner 
trente prix dans cinq catégories, 
auxquels s'ajoutent des prix auto-
nomes. On peut affirmer que, dans 
ce palmarès, tous les disques présentent 
un grand intérêt. Nous nous pencherons 
aujourd'hui sur deux de ces enregistre-
,nents. 

• La ((MESSE DE REQUIEM» de Gilles, 
qui vient d'obtenir le prix Honegger, est 
une révélation. Et pourtant Gilles, 
contemporain de Couperin et de Nicolas 
de Grigny, aurait pu devenir un des 
grands noms de la musique française 
si une mort prématurée n'avait inter- 

au char du Soleil ils vivent. Comme les 
chevaux dessinés par Vinci ou celui du 
Colléone à Venise, ils émeuvent en 
nous je ne sais quelle ferveur secrète, 
issue de cinq cent mille ans de préhis-
toire. Et ses fleurs leur spiritualité est 
aussi intense que celle de l'Agneau 
Mystique ou du retable d'Issenheim. 
Ses anémones témoignent d'un autre 
monde. Elles témoignent pour son âme. 

CE0RGES LE BRUN-KÉRIS 

rompu sa carrière. Et pourtanL.. la 
notoriété de la Messe de Requiem 
fut grande au xvii' 0  siècle, à tel point 
qu'elle fut interprétée aux services 
funèbres de Rameau, de Louis XV et de 

nombreux autres grands personnages. 
Cilles, maître de chapelle à la cathé-
drale de Toulouse, avait reçu des conseil-
lers au Parlement la commande d'un 
Requiem, mais, l'oeuvre achevée 1  on 
s'aperçut que son exécution seiait trop 
coûteuse et elle ne fut - pas acceptée. 
Ulcéré par ce refus, Cilles inclut la 
partition dans son testament afin qu'elle 
fût jouée à sa mort pour le repos de son 
âme. Ce qui fut fait. 

La grande sérénité de ce Requiem a 
permis à certains de le rapprécher de 
celui de Fauré. Curieuse conjonction! 
L'enregistrement que nous offre la 
Chorale Philippe Caillard et l'ensemble 
instrumental Jean-Marie Leclair, sous 
la remarquable direction de Louis Fré- 

maux, sont dignes de tous les éloges, 
ainsi que les solistes. La prise de son 
faite en l'église Saint-Eustache, est à 
l'honneur d'André Charlin. Et, détail 
auquel les amateurs sont souvent sen-
sibles, une présentation détaillée de 
l'oeuvre accompagne le disque. 

• Autre grande réussite la nouvelle 
version de L'HISTOIRE DU SOLDAT, de 
Strawinsky, dirigée par l'auteur et qui 
a obtenu le prix des Universités de France. 

1918 la guerre n'est pas terminée; 
Strawinsky est en Suisse, mais les évé-
nements ont singulièrement retenti sur 
sa situation matérielle; les Ballets 
Russes ne fonctionnent plus, les théâtres 
chôment. Rarnuz, dont les difficultés 
étaient semblables, décide de fonder avec 
Strawinsky un petit théâtre ambulant 
présentant un spectacle dont les frais 
seraient réduits. Et voilà la naissance 
de L'Histoire du Soldat, conte de Grimm, 
revu par Afnassiev, adapté par Ramuz. 

Ramuz nous apprend que « L'Histoire 
du Soldat devait être une affaire et une 
bonne affaire » et il ajoute « Son 
mérite - si elle en a un - c'est qu'elle 
n'a pas eu comme point de départ des 
préoccupations esthétiques, qu'elle doit 
tout à l'occasion. » 

Après avoir hésité entre un harmo-
nium et un piano, Strawinsky écrivit 
une partition pour un orchestre res-
treint de sept solistes. La première 
représentation eut lieu à Lausanne sous 
la direction d'Ernest Ansermet; Georges 
Pito€ff était le Diable et Ludmilla 
Pitoéff la Princesse. L'oeuvre a connu 
depuis une grande célébçité; elle est 
une sorte de charnière dans l'oeuvre de 
Strawinsky contemporaine de Noces, 
elle clôt la période russe de l'auteur du 
Sacre du Printemps. 

Du point de vue discographique, nous 
connaissions l'enrègistrement 78 tours 
de la version de concert dirigé par Stra-
winsky et surtout la version micro-
sillon réalisée par l'ensemble Oubra-
dous. Malgré les mérites que possédait 
cette dernière version, il faut dire que le 
nouvel enregistrement dirigé par Stra-
winsky et adapté par Bronislaw Horo-
wicz la surclasse nettement. Les acteurs 
et particulièrement Robert Manuel, 
dans un beau rôle de composition, sont 
d'un naturel étonnant. Le disque pos-
sède un grand relief sonore. Il ne s'agit 
pas d'une interprétation, mais d'un 
véritable montage de l'oeuvre. Quant 
aux solistes de l'ensemble instrumental, 
tous font preuve d'une remarquable 
homogénéité. 

L'Histoire du Soldat, « lue, jouée et 
dansée » de Strawinsky-Ran-,uz, doit 
entrer dans toutes les discothèques. - 

DEUX GRANDS PRIX CILLES ET STRAWINSKY 
par CLAUDE SAMLET.. 

Igor SIrawi,,skv 
I..'lllstotre du Soldat un Jeu de l'art et du hasard. 
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AGONIE DE L'INDOCHINE-(Henrj Navarre) 
par Jean AIJBRY. 

Froid, précis, dédaigneux et soli-
taire, tel s'était révélé le comman-
dant en chef en Indochine, à l'heure 
des succès comme à celle de la défaite. 
Tel il demeure dans les premières pages 
de ce livre, les meilleures de tout l'ou-
vrage. Sbn « Rien dans ma carrière ne 
me désignait pour ce poste » cingle la 
fantaisie des responsables et l'art de 
l'esquive savamment pratiqué par ses 
égaux. Son tir coup par coup, mais 
ajusté, atteint durement les diverses 
autorités politiques et militaires de la 
métropole, peu soucieuses, selon lui, 
en ce début de l'été 1953,  de définir 
l'action à mener et d'en tirer les consé-
quences. A.peine, ici ou là, lui échappe-
t-il un cri de colère, vite réprimé. 

Mais, à mesure que le récit se rap-
proche de Dien Bien Phu, le réquisi-
toire perd, avec la sobriété, sa force 
convaincante. Une fureur longtemps 
contenue éclate qui ravage tout alen-
tour. C'est un bombardement lourd qui 
vise sans discrimination les militaires 
subordonnés ou du sommet, les Viet-
namiens, les Américains, la presse, le 
Quai d'Orsay, le gouvernement, le Par-
lement, le régime et, semble-t-il, à la 
fin, l'Occident lui-même. La critique 
déborde la politique indochinoise et 
s'étend à la défense de l'Europe, à 
l'Afrique du Nord, à Suez. 

Un tel parti pris ne va pas sans contra-
dictions. Le général condamne les subor-
donnés qui réclament des renforts et 
le gouvernement qui les refuse. Il 
réprouve le a défaitisme » en Indochine 
et I' « optimisme officiel » en Algérie. 
Il stigmatise la presse pour ses indiscré-
tions, puis invite les responsables '4e la 
défense occidentale à démissionner et 
à proclamer bien haut l'infériorité écra-
sante des armées européennes. A 
quelques lignes d'intervalle, il déplore 
l'absence d'une action en Libye, qui 
aurait « étouffé dans l'oeuf les rébellions 
tunisienne et algérienne, et ironise, à 
propos de l'intervention à Suez, sur nos 
« rodomontades et nos moulinets d'un 
sabre que nos adversaires savaient être 
de bois ». 

Il n'était pas inutile de souligner cet 
état d'esprit avant d'examiner les thèses 
essentielles d'Agonie de l'indochine. 

« L'ignorance » des hommes poli-
tiques français pour les affaires mili-
taires « n'a d'égale que leur prétention 
à en juter» (p. 90). La réciproque n'est 
sans doute pas vraie, puisque l'auteur, 
pour justifier son action militaire, in-
tente un véritable procès politique. 

A défaut d'instructions explicitement 

contraires - et personne ne le mettra 
en doute - le général Navarre se devait 
de défendre le Laos contre la menace 
vietminh. Comment? L'auteur entre-
prend de démontrer minutieusement 
l'impossibilité d'assurer efficacement 
cette protection en tout autre lieu que 

(h'ntrat ftavarrc 

« Rien ne me désignait pour 
cet office. » 

Dien Bien Phu. Les stratèges discuteront 
peut-être. Mais la seule question est 
de savoir s'il convenait de rester à 
Dien Bien Phu à partir du moment où 
il devenait manifeste, au début de 
décembre 1953, que nos bataillons 
allaient se trouver sur le chemin, non 
plus d'une ou deux divisions vietminhs, 
mais de tout le corps de bataille ennemi, 
servi par des dizaines de milliers de 
coolies. On regrettera que, sur les 
335 pages du livre, quelques lignes seu-
lement (p.  238 et 239), non entièrement 
convaincantes, abordent ce qui cons-
titue le fond du problème. La page 240 
faisant état de l'opposition du général 
Cogny à l'évacuation n'est déjà plus 
dans le sujet, puisque d'évidence, à la 
date indiquée (21 janvier 1954), le 
« dén-iontage » de la place fôrte, étroite-
ment investie par des forces très nom-
breuses, ne pouvait plus être envisagé. 

Au reste, le général Navarre pensait 
alors pouvoir gagner la bataille de Dien 
Bien Phu. Il rappelle la confiance qui 
était la sienne en février 1 954 et dont 
Pleven, alors ministre de la Défense 
nationale, devait se faire l'écho au 
Parlement après un séjour d'un mois 
sur le théâtre des opérations. 

Sur ces entrefaites est publiée la 
décision prise à Berlin par les Quatre 
Grands, le 18 février, de réunir fin avril, 
à Genève, une conférence où serait 
envisè.gé le moyen de mettre fin à la 
guerre d'Indochine:C'est, pour l'auteur, 
l'origine du désastre. Dans une inter- 

view donnée à Jours de France le 
20 janvier 1955, il affirmait déjà 
« S'il n'y avait pas eu la conférence (de 
Genève), je suis convaincu que les Viets 
auraient attaqué Dien Bien Phu, mais 
qu'ils n'auraient pas eu les moyens de le 
prendre. » 

Le thème est ici amplifié : e C'est de 
Genève et non de Dien Bien Phu que 
date l'abaissement de la France. C'est à 
ses hommes politiques, et non à ses sol-
dats, qu'elle doit en demander compte » 
(p. 315). Et le général s'étonne que les 
partis se soient disputé l'honneur de 
l'initiative en ce domaine. 

En attendant que les improbables 
(t Mémoires » d'Ho Chi-Minh ou de 
Giap tranchent le débat, il est possible 
d'avancer une autre interprétation à la 
fois plus simple et plus vraisemblable. 
En acheminant tout son corps de bataille 
vers Dien Bien Phu, dès le début de 
décembre, deux d trois mois avant la 
Conférence de Berlin, le Vietminh ne 
faisait que reprendre, pour la troisième 
année consécutive, sa manoeuvre pré-
férée. Il s'agissait, pour lui, d'entraîner 
nos bataillons d'élite sur le terrain où, 
précisément, toute manoeuvre leur était 
interdite et de poursuivre du même 
coup, sans résistance, la conquête 
méthodique du delta, son objectif essen-
tiel. La seule différence par rapport aux 
années précédentes et que, tirant la 
leçon de ses échecs et de ses succès 
passés, le commandement adverse avait 
décidé cette fois de tc mettre le paquet ». 
Était-ce entièrement imprévisible? La 
tactique et la puissance de feu du Viet-
minh n'avaient cessé de progresser au 
cours des années précédentes, ainsi que 
l'aide chinoise, dont l'importance avait 
déjà, au plus fort de la guerre de Corde, 
surpris deux fois au moins nos états-
majors à l'époque de la bataille des 
frontières (automne '950) et de Hoa-
Binh (décembre 1951-février 1952). 
L'auteur répondrait sans doute que la 
subordination constante du commande-
ment à l'autorité civile - sauf au temps 
du général de Lattre - n'a jamais per-
mis de faire prévaloir les considérations 
proprement militaires à l'échelon de la 
conduite politique de la guerre. Il reste-
rait à prouver que l'optimisme officiel 
ne se fondait pas sur des apports mili-
taires affirmant que « la situation était 
bien en main ». Ne découvrirait-on 
pas alors qu'avant le général Navarre, 
comme sous son commandement, les 
inquiétudes ou mieux les simples ques-
tions étaient purement et simplement 
rejetées, dès lors qu'elles allaient à 
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l'encontre des doctrines taboues de l'état-
major? Ce qui n'atténue pas les respon-
sabilités civiles, mais les éclaire d'un 
jour assez différent. 

Les hommes politiques de l'Occident 
ont tort, selon l'auteur, de ne pas lire 
Clausewitz. Mais, à aucun moment, le 
général Navarre n'esquisse un rapproche-
ment entre la stratégie vietminh et les 
principes de la guerre révolutionnaire, 
selon Mao Tsé.Toung. C'est négliger 
l'essentiel. Les brèves notations de 
Guerre Morte I  nous apprennent plus 
sur la vérité profonde de cette guerre 
que les trois cents pages d'Agonie de 
I' Indocizine. 

Pour conclure, l'auteur, après E. Mi-
chelet 2  et le général Kœnig, son ancien 
u patron », s'en prend au « système », 
origine de tous nos maux. Le remède 
consiste à chasser les « médicastres et 
charlatans » qui s'affairent au chevet 
de la France malade et à faire appel au 
« grand chirurgien ». 

C'est à la fois conclure trop et trop 
peu. 

Certes, la crise de l'État est au coeur 
de la crise française et appelle des solu-
tions énergiques; mais est-il bien qua-
lifié pour en parler, ce chef qui, à peine 
quitté son office, divulgue dans le public 
les détails de sa mission? Et n'y avait-il, 
pour notre avenir et pour le destin de 
l'Occident, d'autre leçon à tirer de notre 
défaite et de cette brutale révélation 
d'une Asic nouvelle, que ce ((politique 
d'abord » sommaire et partisan? 

JEAN AUBRV. 

L'ancien ministre et le journaliste 
ont tous deux noté l'ampleur des réali-. 
sations matérielles. L'U. R. S. S. est 
encore en retard sur la France pour 
l'industrie automobile, les transports, 
les engrais' agricoles et le niveau de vie 
en général. Mais, du train où elle va, 
elle aura certainement, avant de longues 
années, pense M. Jules Moch, dépassé 
la France et rattrapé les États-unis. 
Économiquement, le régime soviétique 
a, d'ares et déjà, réussi. 

Considérées en elles-mêmes, les trans-
formations économiques de la Chine 
n'ont rien d'extraordinaire. Elle na pas  

forme. Il est des moments où les ana-
lyses de M. Guillain réussissent à rendre 
actuel le cauchemar d'une humanité 
littéralement transformée en fourmi-
lière dans un monstrueux avortement 
de l'évolution. 

M. Jules Moch est moins sombre. 
Il n'a certes pas envie de voir adopter 
sur les bords de la Seine les méthodes 
soviétiques, mais il n'a pas l'impression 
que la contrainte intellectuelle exercée 
sur le peuple russe par les commu-
nistes soit aussi pénible pour lui que 
pour des Occidentaux, ni même qu'elle 
soit aussi nuisible : le peuple russe n'a 
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Robe,! Guillot,, 
DEUX MONDES COMMUNISTES 	

L'homme n'est pas un robot... 	 ni une fourmi... 
iOO MILLIONS DE CHINOIS, 

par Rob.rt Guillalis; 

U. R. S. S. LES YEUX OUVERTS, 
par Jules Moch. 

En 1955,  Robert Guillain a eu le pri-
vilège, rare pour un journaliste occiden-
tal, de faire un grand voyage à l'inté-
rieur de la Chine communiste. En 1956, 
M. Jules Moch n visité l'Union Sovié-
tique comme délégué de la France à la 
Conférence du désarmement. Us ont 
chacun raconté leur voyage, et la com-
paraison des deux mondes communistes 
d'après le tableau qu'ils en font est assez 
surprenante. La Russie, vue par M. Jules 
Moch, apparaît plus riante que la Chine 
de Robert Guillain 3 . 

s. — J,.l'. DAnNuD, Guerre Morte, Société 
Asl,tlslue d'ditton. 

2. — Réponse â l'cnquéte • Qui fut responsable 
A DIen Bien l'bu I s, Miroir à tHisiotre, numéros 
Juillet et août 5953, réponses de Noegelen; Deoouie, 
I.elourisrass • etc. 

3. — Itobert Co,LLA,vo, doo millions de Ghi,sols, 
5936. 

J nie, Mon,,, t). R. S. S. les yeux ouverts, 
Itobert I.sllont, ip6,  

plus changé, depuis 1949, que son voi-
sin, le Japon. Le complexe sidérurgique 
d'Anshan, en Mandchourie, est encore 
très loin de Yawata, le Creusot japo-
nais, et la sidérurgie japonaise, à son 
tour, vient bien après celle de la France. 
La Chine se situe, dans l'ensemble des 
États du mbnde, à un niveau moyen. 
Seulement, cela seul est un miracle, car, 
jusqu'en 1949, la Chine dormait, crou-
pissait, dans la misère, la famine, l'im-
puissance économique. 

Tout d'un coup, 600 millions d'ètres 
humains entrent dans la vie moderne, 
et, en 1980, les Chinois seront un milliard. 

Par contre, le bilan spirituel de l'ac-
tion communiste en Chine est, aux yeux 
de M. Guillain, « effrayant ». Les 
méthodes bien connues de lavage de 
crâne et de remodelage par une propa-
gande incessante auraient privé le Chi-
nois, jadis si spirituel et si indépen-
dant, de toute pensée personnelle. D'un 
peuple misérable mais original, elles 
auraient fait un peuple triste et uni- 

jamais connu la liberté de penser ni les 
libertés politiques, et le régime sovié-
tique ne lui a rien ôté qu'il eût déjà. 

M. Guillain reste muet sur les perspec-
tives d'avenir pour la Chine commu-
niste. M. Jules Moch fondait (c'était 
avant la tragédie hongroise) beaucoup 
d'espoirs sur la déstalinisation. 

Mais il comptait surtout sur l'action des 
dirigeants, en particulier de Khroucht-
chev, perspective qui ne s'accorde ni 
avec la théorie marxiste du primat de 
l'économique, ni avec la foi démocra-
tique en la volonté des peuples il faut 
un certain courage intellectuel pour oser, 
aujourd'hui, affirmer l'efficacité de l'ac-
tion des grands hommes sur le cours de 
l'histôire. 

Des deux ouvrages, l'étude sur la 
Chine est la plus précieuse. Certes, le 
livre de M. Jules Moch représente un 
effort considérable de documentation 
sur les réalités soviétiques, mené avec 
un souci de précision assez peu courant. 
Toutefois, il contient peu de révélations, 
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car nous sommes abondamment pour-
vus de travaux sur l'Union Soviétique. 
Les réalisations du communisme chi-
nois, au contraire, sont peu connues 
du public occidental. On aimerait être 
sûr que les dirigeants de la politique 
américaine ont, eux au moins, un mini-
mum d'information. 

YvoN BRÊS. 

LE TRAVAIL EN MIETTES 

de George. Friedmann. 

Avec ce livre, M. Georges Friedmann 
vient à l'honnête homme de ce siècle. Il 
lui offre un panorama extrêmement 
vivant de cette civilisation industrielle 
dans laquelle il baigne..., puis il l'invite 
à réfléchir aux problèmes qu'elle pose. Si 
votre vie ne vous fait pas entrer dans les 
usines et les ateliers, imaginez-vous que 
la fabrication d'un gilet d'homme puisse 
se décomposer en 65 opérations? Et, 
quand vous achetez ce gilet, pensez-
vous que votre agrément de le payer 
moins cher a pour contrepoids l'ennui et 
l'insatisfaction de ceux qui l'ont fait 
Plus profondément que les questions de 
rémunération et de climat social qui 
l'accompagnent, c'est l'éclatement du 
travail en parcelles intimes, la décom-
position d'une oeuvre en gestes de plus 
en plus simplifiés, rapides, monotones, 
et ses conséquences sur l'équilibre de 
l'homme lui-mêrhe qui sont ici en cause. 

Il est d'autant plus opportun de dresser 
cet inquiétant bilan que s'amorce une 
réaction, surgissant aux États-unis, 
en Angleterre et en France, d'expé-
riences et de recherches pour essayer 
d'élargir ces tâches, devenues parfois 
moins inhumaines dans leurs condi-
tions, mais plus infra-humaines, sous-
humaines si l'on ose dire, dans leur 
nature. En même temps, les débuts de 
l'automatisation, les espoirs et les 
craintes qu'elle suscite rendent plus 
nécessaire encore cette réflexion à 
laquelle l'auteur nous convie. 

Les aperçus qu'une actualité, elle 
aussi en « miettes », nous livre sur le 
malaise de l'homme au travail, sur la 
disparition du rôle équilibrant des loi-
sirs, les voici replacés dans le contexte 
général analysé par la sociologie indus-
trielle. Cette réalité, que notre guide a su 
rendre significative, la voici confrontée 
avec la pensée de ceux qui l'ont pres-
sentie, les angoisses de ceux qui la 
subissent, les espoirs de ceux qui 
veulent l'améliorer. « L'étude de la spé-
cialisation conduit donc au coeur des 
problèmes de l'homme contemporain. » 
Nous y ayant menés, M. Friedmann 
nous oblige à réfléchir aux conditions 
d'équilibre personnel, à l'éducation, 
aux structures sociales et, peut-être, 
politiques qui devront être réalisées. 
« Pour que l'homme se dresse de toute  

sa stature dans la civilisation qui s'en-
fante à travers les convulsions de notre 
temps, pour qu'il y soit à la taille de sa 
vocation, qu'il y participe de tout son 
être et s'épanouisse, il faut bien autre 
chose, et bien plus, que les plus presti-
gieuses applications des sciences physico-
chimiques. > 

Il ne s'agit plus seulement de savoir 
ce qu'on doit faire « pour » l'homme, 
mais « de » l'homme, pour qu'il continue 
à gagner l'univers, sans venir à perdre 
son âme. 

FRANÇ0ISE RIRAS 

LES FRANÇAIS ET LA RÉPUBLIQUE 

de Charles Morflé. 

La Science Politique, trop longtemps 
négligée en France, n'a dépassé que 
depuis peu le stade des premiers balbu-
tiements. L'ouvrage de Charles Morazé 
est de ceux qui peuvent, en élargissant 
ses horixons et ses méthodes, lui donner 
une impulsion nouvelle et décisive, à 
moins qu'ils ne la tuent. 

L'idée était passionnante d'entre-
prendre une « psychanalyse politique 
de la France » et, dépassant le plan poli-
tique, de rechercher en profondeur les 
différents éléments qui font l'originalité 
de la structure économique et sociale de 
notre pays. Passion du théorique, phobie 
de l'économique, malthusianisme et 
goût du luxe, courage aventureux et 
insécurité politique, autant de thèmes 
fondamentaux caractéristiques que l'au-
teur développe en économiste et rajeu-
nit en les intégrant dans un ensemble de 
considérations d'ordre historique, géo-
graphique et surtout démographique. 
Les idées foisonnent qui incitent à la 
réflexion, d'autant plus qu'elles ne 
sont pas toujours incontestables. 

Original et souvent précieux, l'ou-
vrage l'est également lorsque l'auteur 
aborde les problèmes politiques d'au-
jourd'hui et tente d'expliquer pourquoi 
la France est le pays le plus difficile-
ment gouvernable du monde. Sur le 
plan économique, coexistence de deux 
France, l'une demeurée médiévale, 
l'autre à l'avant-garde du progrès 
technique. Sur le plan géographique, 
coexistence de grandes régions de struc-
tures opposées et se rattachant au nord 
au type anglais, à l'est au type germa-
nique, au sud au type milanais, dans le 
Sud-Ouest à certains types d'Amérique 
latine... Sur le plan idéologique, coexis-
tence de totites les opinions à un degié 
unique au monde travaillisme, libéra-
lisme, démocratie chrétienne, commu-
nisme, etc. L'ensemble de ce puxzle 
constituant cependant la nation dont 
l'unité est la plus ancienne, mais que 
« toute crise qui secoue le monde fait 
souffrir en ses points de suture », car 
elle est le « carrefour du monde ». 

Sur ce thème, sur la vocation mon-
diale de notre pays, sur sa vocation 
africaine, sur sa vocation technicienne 
enfin, qui doit assurer notre avenir de 
grande puissance - à condition que 
nous procédions à une réforme révolu-
tionnaire de notre enseignement conçu 
à une époque où nous disposions d'à 
peine quelques centaines de milliers de 
kilowattheures (aujourd'hui 42 mil-
lions!), - le lecteur relèvera beaucoup 
d'observations pertinentes, beaucoup de 
rapprochements inédits et dignes d'être 
médités, sinon aisément acceptés. 

Pourquoi cependant cet ouvrage, en 
dépit de sa qualité intellectuelle, ne 
nous donne-t-il pas une totale satisfac-
tion? Conçu, l'auteur nous en a pré-
venus, comme une « étude à petite 
échelle », il risque parfois de passer pour 
superficiel en certaines de ses analyses 
et hâtif en certains de ses jugements 
comme en plusieurs de ses conclusions, f 

C'est ainsi, pour prendre un point 
précis, que les graphiques et les cartes 
- dont le nombre et souvent la qualité - 
ne sont pas un des moindres mérites du 
livre - s'efforcent parfois de suggérer 
des rapprochements plus séduisants que 
convaincants entre certaines données 
économiques et certains phénomènes 
politiques. Citons, par exemple, les 
cartes qui veulent marquer une concor-
dance entre les chemins de fer en 1848 
et le pourcentage des abstentions aux 
élections de 1928, ou encore celles qui 
entreprennent de démontrer que la 
France du fer est à droite et la France 
du charbon à gauche, ce qui mériterait 
à tout le moins d'être nuancé! Voilà qui 
risque de fournir à bon compte des argu-
ments faciles aux adversaires des mé-
thodes de science politique inaugurées, 
avec plus de prudence, par Siegfried et 
Go gu e I. 

Sans doute est-ce d'ailleurs l'effort 
systématique d'explication des événe-
ments de l'histoire, comme des phéno-
mènes politiques contemporains, par les 
seules données de l'évolution technique 
et du contexte économique, sensible 
dans tout l'ouvrage, qui indispose le plus 
à la longue le lecteur conscient de la 
complexité de problèmes si étroitement 
liés à l'homme et à son destin. Certes, 
les méthodes historiques ont heureuse-
ment évolué depuis le temps où les 
manuels tentaient d'expliquer l'écla-
tement de la première guerre mon-
diale par l'attentat de Sarajevo. Mais 
nous nous refusons ici à tomber dans 
l'excès inverse, et à croire par exemple, 
avec Charles Morazé, que c'est l'évolu-
tion de l'indice des prix de gros améri-
cains qui détermine à notre insu la 
politique intérieure française. Que le 
lecteur veuille bien pardonner notre 
naïveté! 	 JACQUES COUAULT. 
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La plus grande confusion règne dans 
les esprits sur l'attitude à tenir à l'égard 
de la crise qui, depuis plusieurs années, 
secoue l'Union Française. En présence 
des multiples paradoxes ou cercles 
vicieux qui ne cessent de vouer à l'échec, 
en pays sous-développés, les recettes 
politiques ou économiques, tradition-
nelles, l'Occidental est parfois aussi 
décontenancé qu'une fée dont, la ba-
guette aurait brusquement cessé d'être 
magique. Il finit,, dans son désarroi, par 
se demander où se trouvent ses intérêts 
et ses devoirs. 

Dans un récnt article très com-
menté ', Robert Buron, ancien ministre 
de la France d'Outre-Mer et des Fi-
nances, aborde sous un angle nouveau 
les problèmes à résoudre. 

La colonisation européenne, en arra-
chant de nombreux pays tropicaux à leur 
torpeur ancestrale, n'est pas pour autant 
parvenue à les intégrer dans le circuit 
des économies modernes. La prospérité 
n'est pas contagieuse. A l'équilibre dans 
la stagnation ont fait place des mouve-
ments désordonnés, générateurs de dis-
torsions irritantes. L'abaissement du 
taux de la mortalité, le développement 
fiévreux des villes ont bouleversé le 
niveau de vie, l'emploi, les traditions, 
cependant qu'à l'échelon mondial ne 
cessait de se creuser l'écart entre nations 
industrielles et pays sous-développés. 

Robert Buron analyse clairement les 
raisons d'une telle situation et la néces-
sité de substituer une technique moderne 
de développement aux méthodes écono-
iniques et commerciales de l'époque 
coloniale. Sans même invoquer des mo-
tifs d'ordre moral, l'intérêt bien compris 
des grandes puissances industrielles leur 
commande, au-delà de l'exploitation 
pure et simple des ressources tropicales, 
de parvenir, par tous moyens techniques 
et financiers appropriés, à la croissance 
des économies sous-développées. 

Ce n'est pas un hasard si la rivalité 
Est-Ouest se manifeste désormais sur 
ce terrain. La civilisation occidentale 
serait rapidement condamnée si elle ne 
parvenait pas à la preuve de la supério-
rité de ses méthodes pour vaincre la 
faim et la misère qui accablent les 
deux tiers de l'humanité, en donnant 
aux Africains la possibilité « de franchir 
le grand pas de l'arrivée au monde 
moderne ». 

Logiquement, ces considérations de-
vraient interdire à la France de chercher 
remède à ses difficultés politiques et 
économiques dans la rupture totale de 
ses liens avec les pays d'outre-mer, 
tout en condamnant le maintien « des 
rapports anciens de dépendance écono-
mique et d'administration ». 

Pour Robert Buron, il appartient à la 
France de choisir une troisième voie, 
celle qui consiste à guider l'évolution des 
pays sous-développés de l'Union « vers 
l'indépendance », c'est-à-dire vers le 
libre choix de leur futur statut. Le but 
et les limites d'une telle association la 
rendraient habitable aux deux parties, 
cependant que les relations économiques 
établies sur un mode nouveau créeraient 
une solidarité durable d'intérêts. 

Il s'agit de savoir, en somme, si la 
France et l'Occident sont décidés « à 
perdre ce qu'ils doivent perdre pour 
gagner ce qu'ils peuvent gagner ». 

JEAN AUBRY. 

D'autres études très intéressantes sur le 
problème des pays sous-développés ont paru 
récemment dans plusieurs périodiques. Nous 
les commenterons dans notre prochain 
numéro. Citons les reflexions pénétrantes 
de François Perroux, dans les Cahrers 
de LISE.'! relatifs aux niveaux de dévelop-
pement et aux politiques de croissance, et le 
Cahier de l'INED consacré au sous-déve-
loppement et intitulé Tiers Monde ', qui 
constitue la plus intelligente des initiatives 
à ce vaste problème. 

r, - I.' avenir de I' Afrique No ire •, publié cl;,,,s 
Fluées et Co,,jo,,ctures, n' ai, "o vessa bre 1956. 

RAIJICALISME Fi' MARXISME 

Les Cahiers de la République sont, 
comme chacun sait, la quintessence 
abstraite de L'Express. Au niveau de 
l'hebdomadaire, le mendésisme se fait 
génie de la publicité, science de l'objec-
tivité dirigée, technique parfaite de 
l'utilisation tactique des polémistes au 
grand coeur ; au niveau de la rev'ue, le 
mendésisme doit se hausser à la pcnsée 
politique, et l'entreprise est moins plai-
sante et plus austère, encore qu'on y 
retrouve cet art tout mêlé d'artifice et 
cet excès d'habileté qui ont tant nui à la 
carrière de M. Mendès-France. 

Il s'agissait donc, dans le numéro de 
décembre, de définir une doctrine de 
gauche, M. Claude Nicolet, secrétaire 
du Comité de rédaction de la revue, 
s'en est lui-même chargé et il se heurte 
à la difficulté qui, inlassablement pesée, 
mesurée par les équipes de L'Observa- 

leur et d'Esprit, fait toujours la même 
montagne inentamée : on ne peut faire 
une gauche efficace, ni avec les com-
munistes, ni sans les communistes. 
Longtemps a été espérée la conversion 
communiste à une tolérance qui lèverait 
l'antinomie rêve impossible après la 
répression de la révolte hongroise. 
Comment alors le mendésisme va-t-il 
dénouer ou trancher le noeud gordien 
Les grands intellectuels ne sont pas à 
cours de vastes solutions synthétiques 
si le Front Populaire est irréalisable 
dans l'ordre des faits, on va fabriquer 
un Front Populaire de remplacement et 
d'attente dans l'ordre des idées ou plutôt 
des concepts. Il suffit de trouver comme 
on dit e une forme commune » au jaco-
binisme, opinion de la fraction avancée 
de la bourgeoisie, et au marxisme, 
philosophie de la classe ouvrière dès 
lors, les impossibilités de fait, de 
nature, de psychologie et d'histoire 
seront idéologiquement tournées. 

Rhétoriquement, tout devient com-
mode. Du marxisme on néglige, parce 
qu'ils peuvent difficilement entrer dans 
« la forme commune », la lutte des 
classes, la dictature du prolétariat, le 
matérialisme dialectique, et on retient 
ce qu'on appelle « une pensée scientifique 
et une méthode » la bourgeoisie radi-
cale apportera ses grandes idées révo-
lutionnaires, universelles, de « raison » 
et de « liberté », que le marxisme a bien 
tort de juger formelles. Et, par ce bon 
mariage républicain de jacobinisme et 
de marxisme nous tenons notre gauche 
en esprit et en vérité. Il ne restera sans 
doute plus qu'à la traduire dans la réalité 
psychologique et historique. Affaire 
légère Racine disait bien que sa tragé-
die était faite lorsque, le plan établi, 
il n'y avait plus que les vers à écrire. 

En vérité, les Cahiers de la République 
retardent lorsqu'ils feignent de découvrir 
une pensée avancée et une « méthode 
scientifique » dans le marxisme, sys-
tème périmé, jugé désormais à ses 
fruits et de toutes parts dépassé. Mais le 
mendésisme, incapable jusqu'ici d'une 
pensée économique et sociale répondant 
aux aspirations populaires, se cherche 
des cautions à gauche, et le commu-
nisme a encore l'air d'être de ce côté-là. 
On essaie alors, par une demi-habileté, 
d'annexer le mot sans voir la chose et 
de déguiser en doctrine une médiocre 
tactique. 

L'article de M. Nicolet suffit à démon-
trer la vanité de vouloir avec deux fausses 
gauches en faire une vraie et combien, 
par ses contradictions internes, le 
mendésisme est voué à l'apparence, à 
l'abstraction, à l'imaginaire, bref à 
toutes les parodies de la pensée. 

TIENNE BORNE. 
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